Nations Unies 


S/PV.6722 (Resumption 1) 



Conseil de securite 

Soixante-septieme annee 


6722 e 


seance 

Jeudi 23 fevrier 2012, a 15 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Menan. (Togo) 

Membres : Afrique du Sud. M. Crowley 

Allemagne. M me Fries-Gaier 

Azerbaidjan. M. Musayev 

Chine. M lle He Fen 

Colombie. M. Quintana 

Etats-Unis d’Amerique. M. Donegan 

Federation de Russie. M. Repkov 

France. M. Cabouat 

Guatemala. M me Taracena Secaira 

Inde. M. Amit Kumar 

Maroc. M. El Mkhantar 

Pakistan. M. Tarar 

Portugal. M me Vaz Patto 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord . . . M me Stevens 


Ordre du jour 

Les femmes et la paix et la securite 

Rapport du Secretaire general sur la violence sexuelle liee aux conflits 
(S/2012/33) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau U-506. 


12-23938 (F) 

III IIII III INI IIII 





















S/PV.6722 (Resumption 1) 


La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President : Je voudrais rappeler a tous les 
orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de leur 
intervention a un maximum de quatre minutes afin que 
le Conseil puisse mener ses travaux avec toute 
l’efflcacite voulue. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais vous exprimer nos sinceres 
remerciements, Monsieur le President, pour avoir pris 
l’initiative de convoquer le debat d’aujourd’hui. Nos 
remerciements vont egalement a M me Margot 
Wallstrom, Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, et a M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, pour les exposes tres complets 
qu’ils ont presentes aujourd’hui. 

Le rapport du Secretaire general sur la violence 
sexuelle liee aux conflits (S/2012/33), qui nous a ete 
presente aujourd’hui par la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, met en 
lumiere les progres enregistres dans l’application des 
arrangements de suivi, d’analyse et de communication 
de T information concemant la violence sexuelle contre 
les femmes dans les situations de conflit et d’apres 
conflit. II souligne le role important joue par les 
conseillers pour la protection des femmes dans ce 
contexte et foumit des informations sur les parties a un 
conflit qui sont soup?onnees d’avoir, selon toute 
probability, commis des actes de violence sexuelle. 
Toutes ces informations sont presentees au titre de la 
mise en oeuvre de la resolution 1960 (2010) du Conseil 
de securite sur la violence sexuelle en periode de 
conflit arme. 

A cet egard, l’Egypte tient a remercier 
M me Wallstrom et son equipe des efforts qu’ils ont 
deployes pour preparer ce rapport en consultation avec 
les Etats Membres concemes. Toutefois, l’Egypte 
estime que l’inclusion au chapitre IV du rapport du 
Secretaire general de la section B, intitulee «La 
violence sexuelle liee aux elections et aux situations de 
troubles politiques et civils», va bien au-dela du 
mandat que le Conseil a confle a la Representante 
speciale au titre de la mise en oeuvre de la resolution 
1960 (2010), laquelle, en son paragraphe 8, 


«Prie le Secretaire general d’etablir des 
arrangements de suivi, d’analyse et de 
communication de 1’information sur la violence 
sexuelle liee aux conflits, notamment le viol dans 
les situations de conflit arme et d’apres conflit ou 
dans d’autres situations auxquelles s’applique la 
resolution 1888 (2009), selon que de hesoin, en 
tenant compte des specificites de chaque pays ». 

Etant donne que la resolution 1888 (2009) porte 
principalement sur les situations particulierement 
preoccupantes sous le rapport de la violence sexuelle 
en periode de conflit arme, l’inclusion de la 
section IV.B dans le rapport constitue, selon nous, un 
elargissement non justifie du champ d’activites de la 
Representante speciale et ce, sans mandat en bonne et 
due forme de la part du Conseil de securite. 

En depit de l’esprit d’ouverture et de 
transparence qui caracterise la politique etrangere 
egyptienne depuis la revolution du 25 janvier 2011, 
l’Egypte ne voit ahsolument aucune raison justifiant 
qu’elle se retrouve mentionnee dans cette partie, 
nouvelle et inedite, du rapport, qui confond violence 
sexuelle liee aux conflits et violence sexuelle hors 
periode de conflit. 

Independamment des intenses consultations qui 
ont eu lieu entre ma delegation et la Representante 
speciale sur les paragraphes 80 a 82 du rapport, nous 
tenons a redire que le fait pour nous d’avoir participe a 
ces consultations ne signifie en aucun cas que nous 
approuvons l’inclusion de cette nouvelle partie du 
rapport. Nous soulignons une nouvelle fois que la 
situation actuelle en Egypte ne peut d’une quelconque 
maniere etre qualifiee de « conflit arme ». 

Ainsi, il ne peut etre question de traiter l’Egypte sur le 
meme pied que d’autres Etats cites dans cette rubrique 
IV.B du rapport creee pour l’occasion, Etats ou existe 
un conflit et ou il est atteste qu’ont ete largement 
commises des violences sexuelles systematiques contre 
les femmes. Il est encore plus choquant de constater le 
decalage considerable qu’il y a, dans la rubrique IV.B, 
au niveau de la comparaison entre une revolution 
egyptienne pacifique, ou seul un incident isole a donne 
lieu a un examen en cour martiale, et la grave situation 
qui sevit en Syrie, ou l’on a connu et ou l’on connait 
encore un conflit arme dans lequel les forces militaires 
sont en conflit avec des groupes armes d’opposition, 
aux dires memes du Gouvemement syrien. Cet incident 
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unique et isole en Egypte ne peut pas davantage etre 
assimile a des evenements survenus dans d’autres pays 
mentionnes dans la meme rubrique du rapport, tels que 
celui auquel fait reference le paragraphe 84, ou « deux 
ans apres les violences, aucun de leurs auteurs n’a ete 
condamne », ou cet autre, au paragraphe 85, ou « 1 500 
cas au total ont ete documentes, mais on estime que le 
nombre reel est en fait superieur ». 

Tout en redisant a M me Wallstrom combien nous 
avons apprecie l’esprit d’ouverture et la souplesse dont 
elle a fait preuve au cours des consultations avec la 
mission egyptienne sur cette question, qui ont permis 
de faire apparaitre certains de nos points de vue dans le 
rapport, particulierement au sujet de la decision du 
Conseil supreme des forces armees de durcir les peines 
encourues pour crime de harcelement sexuel, 
d’enlevement et de viol, nous tenons a dire que 
d’autres propositions de l’Egypte ne se retrouvent pas 
dans le rapport. Les allegations faisant etat, au 
paragraphe 81, de tests de virginite ont fait l’objet 
d’enquetes approfondies de la part des autorites 
militaires egyptiennes et le medecin soupgonne en 
1’affaire est actuellement en jugement devant la Cour 
supreme militaire, ce qui temoigne de la solide foi de 
l’Egypte dans l’etat de droit et de sa tolerance zero a 
l’egard de toute violation, a commencer par les 
violations d’ordre sexuel. Cela seul aurait du etre un 
motif suffisant pour qu’il ne soit pas fait mention de 
TEgypte dans le rapport, d’autant que cet incident et la 
fa<;on dont il a ete gere ne represented en aucune fa<;on 
une pratique systematique a cet egard. 

L’Egypte poursuit calmement sa route dans le 
cadre d’une transition democratique sans heurts vers 
l’accomplissement des aspirations du peuple egyptien a 
la primaute du droit, a la justice et aux droits de 
l’homme sur fond de responsabilisation integrate des 
acteurs et de refus de l’impunite. En outre, la plupart 
des autres incidents cites au paragraphe 81 du rapport 
se sont produits pendant les troubles qui ont marque les 
demiers jours de l’ancien regime. Tous ont fait l’objet 
d’enquetes et leurs auteurs sont actuellement en 
jugement, a commencer par l’ancien President lui- 
meme et jusqu’au dernier des auteurs de toutes les 
violations des droits des hommes et des femmes de 
notre pays. Par consequent, j’affirme une fois de plus 
que rien ne permet d’etayer la mention du cas de 
l’Egypte dans le present rapport ou dans tout rapport 
futur du Secretaire general au Conseil de securite sur 
cette question. 


II convient d’accorder l’attention qu’il merite au 
role influent joue par les femmes egyptiennes dans la 
revolution du 25 janvier, qui a lui seul atteste 
clairement de leur participation active au processus de 
transformation mene au sein de la societe egyptienne. 
De meme, l’Egypte reitere son plein attachement a tous 
les instruments juridiques et protocoles intemationaux 
relatifs aux droits des femmes, et au renforcement de la 
contribution des femmes egyptiennes dans tous les 
domaines de l’action publique ainsi qu’a la protection 
des acquis obtenus par elles au fil des decennies. 

Je terminerai en reiterant le ferine attachement de 
l’Egypte a la defense et a la protection de l’ensemble 
des droits des femmes, et en exhortant toutes les 
instances ayant mandat de l’ONU en la matiere, en 
l’occurrence la Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, de veiller dans l’exercice de leurs fonctions 
au strict respect de leur mandat et a la conformite avec 
les principes d’impartialite, d’objectivite et de non- 
selectivite. 

Le President : Je donne la parole a la 
representante de l’Australie. 

M me King (Australie) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cet 
important debat. Nous apprecions particulierement 
votre initiative, ainsi que les exposes que nous avons 
entendus ce matin. 

Dans les deux annees et demie qui se sont 
ecoulees depuis que le Conseil s’est engage a prendre 
des mesures plus efficaces de prevention et de lutte 
contre la violence sexuelle liee aux conflits, nous 
avons pu voir l’ONU prendre un nombre important de 
mesures destinees a traduire les paroles en actions. Le 
travail de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit est au cceur de cet 
effort. L’adoption historique, il y a 12 mois, de la 
resolution 1960 (2010) a demontre que le Conseil etait 
dispose a prendre des mesures pour mettre fin au fleau 
de la violence sexuelle dans les conflits. Il est 
indispensable que le Conseil et les Etats Membres 
mettent pleinement en oeuvre la resolution 1960 (2010). 

L’Australie appuie fermement le travail de la 
Representante speciale, et en particulier le recours 
accru aux visites sur le terrain et le dialogue direct 
avec les differentes parties aux conflits. Nous 
exhortons le Conseil a inviter la Representante speciale 
a venir l’informer regulierement lorsqu’elle considere 
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que des questions liees a la violence sexuelle 
concement ses deliberations. Cela permettrait au 
Conseil de jouer son role de prevention. 

Nous savons que les situations de conflit se 
caracterisent generalement par une grave deterioration 
de l’ordre public. L’impunite qui peut exister dans ce 
type de situation a des repercussions particulierement 
catastrophiques sur les victimes de violences sexuelles. 
Veiller a ce que les auteurs des crimes de violence 
sexuelle repondent de leurs actes est essentiel si l’on 
veut changer les comportements. L’intensification du 
dialogue entre le Conseil et les parties enumerees dans 
le rapport du Secretaire general (S/2012/33) est un 
element important pour le developpement d’une telle 
culture de responsabilisation des acteurs, tout comme 
l’examen par les comites de sanctions de mesures 
ciblees et graduelles a l’encontre des recidivistes. 

Nous invitons le Conseil a rester saisi de la 
necessity de deployer des conseillers charges de la 
protection des femmes dans les missions de maintien 
de la paix et les missions politiques speciales. II 
convient egalement d’envisager l’ajout d’informations 
pertinentes aux rapports sur les pays ainsi qu’aux 
mandats des missions. Nous nous joignons egalement a 
l’Afrique du Sud pour preconiser que davantage de 
femmes fassent partie du personnel en uniforme des 
operations de maintien de la paix et nous nous 
felicitons de la declaration faite par l’lnde aujourd’hui 
selon laquelle elle est disposee a accroitre sa propre 
contribution a cet egard. 

Nous applaudissons au deployment recent de 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit. Le recours du Soudan du Sud a ce savoir- 
faire pour la planification de son systeme judiciaire est 
particulierement a saluer. Donner voix au chapitre aux 
femmes dans la conception des operations permettra 
d’avoir des systemes judiciaires plus sensibles a la 
condition feminine. 

Au cours des deux demieres annees et demie, 
nous avons pu constater a l’ONU ainsi que chez les 
pays foumisseurs de contingents et d’effectifs de police 
une volonte renouvelee de mettre au point et d’utiliser, 
dans le cadre de leur mandat de protection des civils, 
des outils de prevention et de lutte contre la violence 
sexuelle. La mise en place, dans le cadre des modules 
de formation fondes sur des exercices de simulation 
que l’on dispense aux soldats de la paix, de l’eventail 
des outils conpus par l’ONU pour faire face a la 


violence sexuelle liee aux conflits armes a represente 
un important pas en avant, que l’Australie a ete 
heureuse de financer. Nous invitons les pays 
foumisseurs de contingents et d’effectifs de police a 
incorporer cet outil a la formation qu’ils dispensent 
prealablement au deployment. 

La reforme du secteur de la securite doit porter 
egalement sur la violence sexuelle liee aux conflits. La 
mise au point d’outils de formation dans le domaine 
des droits de l’homme a l’attention des responsables de 
la securite permettra d’etendre ces efforts aux lieux de 
detention et d’interrogatoires, auxquels ont rarement 
acces les missions de maintien de la paix. L’Australie 
se felicite egalement de travailler avec le Departement 
des affaires politiques et ONU-Femmes afin que les 
femmes soient associees a la prise de decisions 
concemant la reforme du secteur de la securite. 

Sur un autre plan, nous avons appuye la mise au 
point d’un programme de gestion des victimes a 
l’attention des forces de police du Pacifique et mis au 
point des manuels de police sur la violence sexiste au 
Timor-Leste. La Police federate australienne formule 
egalement actuellement une strategic et une 
methodologie aux fins du perfectionnement de la 
police mettant l’accent sur les questions liees au sexe 
dans les conflits armes, afin d’aider nos officiers de 
police qui collaborent avec des partenaires 
intemationaux a faire face aux questions de violence 
sexuelle liees aux conflits. 

L’Australie continue de poursuivre son travail de 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Nous 
sommes en consultation etroite avec la societe civile 
pour mettre au point le premier plan d’action national 
australien sur les femmes, qui prevoit des taches de 
protection des droits fondamentaux des femmes et des 
filles touchees par un conflit, particulierement en ce 
qui conceme la violence sexuelle. L’annee demiere 
nous avons nomme un ambassadeur mondial charge de 
la question des femmes et des filles, dont l’un des 
aspects clefs du mandat porte sur la protection des 
femmes et des filles dans les zones de conflit. 

Nous attendons avec interet le prochain rapport 
du Secretaire general et les recommandations qu’il fera 
concemant la sensibilisation et les mesures a prendre 
par le cadre de consultation mixte des Nations Unies 
sur la violence sexuelle liee aux conflits. II faut 
poursuivre sur la lancee de ces deux demieres annees 
pour continuer notre action et obtenir de nouveaux 
resultats. 
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Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Viet Nam. 

M. Le Hoai Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais ) : Je voudrais pour commencer vous dire notre 
satisfaction, Monsieur le President, a l’occasion de 
l’organisation du present debat public sur les femmes 
et la paix et la securite. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general, M. BAN Ki-moon, de 
son rapport tres complet (S/2012/33), ainsi que sa 
Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Margot Wallstrom, pour son expose sur cette 
importante question. 

La guerre a de tout temps eu des repercussions 
differentes sur les hommes et les femmes, mais 
probablement jamais autant que dans les conflits armes 
modemes. Les conflits armes recents ont vu les 
femmes et les filles former une cible disproportionnee 
et constituer la majorite des victimes. Elies sont 
egalement plus vulnerables a toutes les formes de 
violence, et en particulier a la violence et a 
l’exploitation sexuelles. Le rapport du Secretaire 
general expose le sort terrible de nombreuses femmes 
et jeunes filles et ce que l’on peut faire pour diminuer 
certaines de ces injustices. Le Viet Nam appuie nombre 
des recommandations contenues dans le rapport du 
Secretaire general, de meme qu’un grand nombre de 
vues exprimees au cours de ce debat. Compte tenu de 
l’experience que nous avons de la gestion des 
consequences de la guerre et en notre qualite de 
principal coauteur de la resolution 1889 (2009) sur les 
femmes et la paix et la securite, nous voudrions 
souligner ce qui suit. 

Premierement, bien que les efforts internationaux 
visant a promouvoir la mise en oeuvre des resolutions 
1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009) et 1960 (2010) 
sur les femmes, la paix et la securite aient permis 
d’obtenir des progres significatifs, des problemes 
demeurent. Le Viet Nam est d’avis que le caractere 
multiforme de la violence contre les femmes et les 
filles impose une demarche globale. L’Organisation des 
Nations Unies joue done un role important, de par son 
role de coordination entre les Etats Membres, les 
organes pertinents des Nations Unies, en particulier 
ONU-Femmes, la societe civile et d’autres parties 
prenantes, aux fins de la reconnaissance et de 
l’integration des femmes dans les domaines touchant a 
la paix et a la securite, et du renforcement des efforts 
internationaux visant a mettre fin a la violence sexuelle 
a l’encontre des femmes et des filles de maniere 


coherente et en tenant compte des disparites entre les 
sexes. 

Deuxiemement, la cessation des violences 
sexuelles contre les femmes en periode de conflit arme 
est etroitement correlee a l’egalite entre les sexes et a 
l’autonomisation des femmes. Ce n’est, en effet, que 
lorsque les femmes pourront jouer un role a part 
entiere, sur un pied d’egalite, au sein des processus de 
paix, de reglement des conflits et de sortie de conflit 
que nous pourrons jeter les fondations de la paix et de 
la securite intemationales. Les mesures visant a 
proteger les femmes et les filles de la violence sexuelle 
en periode de conflit doivent etre congues comme 
parties d’un tout plus vaste englobant les questions 
sociales, economiques et de developpement. II importe 
que la question de l’egalite des sexes soit prise en 
compte a tous les niveaux et tous les stades de 
Elaboration des politiques, de la reconciliation, de la 
negociation, de la gestion de l’aide humanitaire et de la 
planification d’apres conflit. C’est en repondant aux 
besoins des femmes et des fdles en ce qui conceme la 
securite physique, les services de sante, les moyens de 
subsistance, les droits fonciers et immobiliers et 
l’emploi que Eon pourra creer les conditions prealables 
favorables a la mise en oeuvre coherente et durable des 
mesures necessaires. 

Troisiemement, nous pensons que les organes des 
Nations Unies et les donateurs doivent travailler en 
coordination, de fagon coherente, pour aider les 
gouvemements a renforcer leurs capacites en matiere 
d’egalite des sexes afin de repondre aux besoins des 
femmes et des filles au lendemain d’un conflit dans les 
domaines de la securite, du relevement et du 
developpement. La communaute intemationale doit en 
outre renforcer son aide aux pays pauvres et aux pays 
touches par les conflits afin d’en accelerer le 
developpement socioeconomique et d’ameliorer les 
moyens de subsistance de leur population, et permettre 
ainsi eventuellement de prevenir des conflits a la 
source et de jeter les bases d’une paix et d’une securite 
durables. 

Le Viet Nam tient, a cette occasion, a reaffirmer 
sa ferme determination d’ceuvrer aux cotes de la 
communaute intemationale en vue de mettre un terme 
decisif a la violence sexuelle, et de promouvoir les 
droits des femmes et des filles. 

Le President : Je donne a present la parole a 
S. E. M. Thomas Mayr-Harting, Chef de la delegation 
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de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

M. Mayr-Harting (parle en anglais ) : Je prends 
la parole au nom de 1’Union europeenne et de ses Etats 
membres. La Croatie, pays adherent; l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine et le Montenegro, pays 
candidats; l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine et la 
Serbie, pays du Processus de stabilisation et 
dissociation candidats potentiels; ainsi que 1’Ukraine, 
la Republique de Moldova et l’Armenie, s’associent a 
cette declaration. 

Je tiens tout d’abord a remercier de leurs 
declarations la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Margot 
Wallstrom, ainsi que M. Herve Ladsous et M me Amina 
Megheirbi, qui represente ici la societe civile. 

La violence sexuelle reste effroyablement 
repandue dans les conflits armes. Elle englobe 
notamment les cas ou des civils sont systematiquement 
pris pour cibles par les forces et groupes armes, dans 
un but de destruction et d’humiliation. II s’agit d’un 
crime et d’une grave violation des droits de Lhomme 
qui reste largement meconnu en raison de l’opprobre 
qui s’y attache, comme du risque de represailles et de 
1’impression repandue qu’il est difficile ou peu 
probable d’obtenir justice et assistance. 

Nous saluons done le rapport du Secretaire 
general sur le sujet (S/2012/33), ainsi que le travail 
realise par sa Representante speciale, M me Wallstrom, 
aux fins de la mise en oeuvre des resolutions du Conseil 
de securite concemant les femmes et la paix et la 
securite. 

La mise en place de dispositifs de suivi, 
d’analyse et de communication de l’information sur la 
violence sexuelle liee aux conflits a largement permis 
de mieux faire remonter l’information au Conseil, de 
faqon plus systematique et precise. Nous apprecions 
tout particulierement les informations foumies sur les 
parties a un conflit qui sont soup9onnees d’avoir, selon 
toute probability, commis des viols ou d’autres formes 
de violences sexuelles, ainsi que la liste des parties 
annexee au rapport. La collecte systematique 
d’informations exactes, fiables et objectives est une 
condition essentielle d’une intervention rapide 
permettant de prevenir des actes de violence sexuelle 
en periode de conflit ou d’y faire face. 


Nous nous felicitons de la coordination et de la 
cooperation envisagees, dans la mise en oeuvre de ces 
dispositifs, avec les parties concemees du systeme des 
Nations Unies, y compris le mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information sur les enfants et 
les conflits armes, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme et les composantes des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies 
chargees des droits de l’homme. Nous nous felicitons 
de ce que l’on ait mis la demiere main aux details du 
mandat des conseillers pour la protection des femmes, 
et appelons a leur nomination rapide au sein des 
missions des Nations Unies et des composantes 
chargees des droits de l’homme et de l’egalite entre les 
sexes. La prevention de la violence sexuelle doit 
demeurer notre priorite absolue. Nous nous felicitons 
done de la definition, par le systeme des Nations Unies, 
d’indicateurs d’alerte rapide specifiques a la violence 
sexuelle liee aux conflits et de modules de formation 
prealables au deployment, fondes sur des exercices de 
simulation, qui permettront, nous l’esperons, 
d’ameliorer les capacites d’intervention des soldats de 
la paix. Une demarche holistique prevoyant la pleine 
participation des femmes a la prise des decisions 
touchant a la paix et a la securite est essentielle si l’on 
veut prevenir efficacement la violence sexuelle et y 
faire face. 

II est vital, dans une optique de paix et de 
developpement a long terme, de lutter contre 
l’impunite a l’egard des actes de violence sexuelle. II 
est du devoir de tous les Etats d’ouvrir des enquetes et 
des poursuites sur ces crimes. Nous saluons les efforts 
deployes par l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises en 
periode de conflit, y compris l’appui qu’elle a foumi 
aux pays dans leur lutte contre l’impunite, par exemple 
avec l’aide apportee aux cellules d’appui aux 
poursuites judiciaires mises en place par la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, et le 
deployment de femmes magistrats en Republique 
democratique du Congo. Nous invitons egalement le 
Conseil a utiliser tous les moyens dont il dispose pour 
mettre fin a l’impunite des auteurs de violences 
sexuelles dans les conflits, notamment en les deferant a 
la Cour penale intemationale, en mandatant des 
commissions d’enquete et en condamnant 
explicitement de telles violations. 

Nous appelons le Conseil a continuer de recourir 
aux dispositifs de suivi, d’analyse et de communication 
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de Finformation sur la violence sexuelle liee aux 
conflits, en se servant, notamment, de la liste figurant 
dans le rapport comme base de dialogue renforce entre 
l’ONU et les parties enumerees, y compris, le cas 
echeant, de mesures conformes aux procedures des 
comites des sanctions competents. Nous esperons que 
le rapport du Secretaire general sera egalement une 
incitation a incorporer davantage d’informations dans 
les rapports pertinents portant sur les situations 
specifiques des pays, et a rendre plus coherente la 
communication de Finformation entre l’ensemble des 
situations des divers pays. 

Enfin, l’Union europeenne continue de mettre en 
oeuvre sa politique specifique, adoptee en 2008, sur la 
question des femmes, de la paix et de la securite, en 
recourant a des outils aussi varies que la cooperation 
en matiere de developpement, la politique commune de 
securite et de defense et le dialogue politique. L’appui 
multiforme de l’Union europeenne aux initiatives liees 
aux femmes, a la paix et a la securite s’eleve a environ 
200 millions d’euros par an. 

L’Union europeenne dispose maintenant de 
conseillers pour l’egalite des sexes ou de responsables 
de la coordination de ces questions au sein de chacune 
de ses missions de gestion des crises a travers le 
monde. Nous poursuivons notre travail sur des modules 
de formation specifiquement consacres aux droits de 
l’homme et a l’egalite des sexes dans la gestion des 
crises, en mettant l’accent sur les questions de violence 
sexuelle en periode de conflit. 

L’Union europeenne continue de travailler en 
etroite collaboration avec l’Organisation des Nations 
Unies, notamment dans le cadre de l’appui qu’elle 
apporte a ONU-Femmes dans son projet «Women 
Connect across Conflicts » (Femmes : ensemble par- 
dela les conflits), destine a renforcer le respect du 
principe de responsabilite dans le cadre de la mise en 
oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil. 

L’Union europeenne et ses Etats membres 
apprecient hautement le travail accompli par la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, ainsi que l’Equipe d’experts de 
l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit. Nous 
continuerons de collaborer avec le Bureau de la 
Representante speciale, dont nous saluons la 
contribution au renforcement des efforts de 
l’Organisation des Nations Unies, des Etats Membres 


et de tous les acteurs associes a la prevention et a la 
lutte face a la violence sexuelle liee aux conflits. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Bresil. 

M me Dunlop (Bresil) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous felicite d’avoir 
convoque cet important debat. Je remercie par ailleurs 
M me Wallstrom de sa presentation. L’action precieuse 
qu’elle mene en la matiere est essentielle pour aider le 
Conseil a lutter contre le fleau de la violence sexuelle. 
Je remercie egalement le Secretaire general adjoint, 
M. Herve Ladsous, de sa declaration. 

Nous avons parcouru un long chemin depuis 
l’adoption de la resolution 1820 (2008). L’elaboration 
d’un corps important de normes et d’outils a renforce 
la capacite de la communaute intemationale a lutter 
resolument contre la violence sexuelle en periode de 
conflit arme. 

Nous nous felicitons des progres enregistres 
concemant le developpement des arrangements de 
suivi, d’analyse et de communication de Finformation. 
Pour que ces arrangements soient efficaces, il est 
essentiel qu’ils regoivent l’appui de l’ensemble des 
Membres de l’ONU, et pas uniquement du Conseil de 
securite. A cette fin, le Bresil encourage 
M me Wallstrom a etablir un dialogue avec les Etats 
Membres et les groupes regionaux, et ce afin de donner 
de plus amples informations sur la maniere dont 
fonctionneront les arrangements et d’avoir un echange 
de vues concemant la meilleure maniere de les mettre 
en oeuvre. 

La presence de conseillers pour la protection des 
femmes au sein des operations de maintien de la paix 
constituera un outil extremement utile en vue de faire 
de la lutte contre la violence sexuelle une initiative a 
l’echelle des missions. Neanmoins, la prevention ne 
sera efficace que si les operations de maintien de la 
paix disposent des ressources necessaires pour executer 
leur mandat. A cet egard, nous nous felicitons des 
progres accomplis en matiere de formation prealable au 
deployment, qui sont d’une importance determinante 
dans le cadre de la preparation des soldats de la paix a 
l’accomplissement de cette tache essentielle. 

La signature en decembre dernier d’une lettre 
d’intention entre le Ministere bresilien de la defense et 
ONU-Femmes en vue de consolider leur partenariat 
contribuera a foumir a nos soldats de la paix une 
formation plus complete, notamment en matiere de 
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prevention de la violence sexuelle liee aux conflits et 
de lutte contre ce probleme. 

Pour accomplir de reels progres dans la lutte 
contre la violence sexuelle en periode de conflit arme, 
nous devons mettre davantage 1’accent sur la 
prevention et le renforcement des capacites. Le seul 
moyen de garantir que les progres accomplis en 
presence d’une mission de maintien de la paix seront 
durables est de collaborer avec les gouvemements 
nationaux pour repondre a leurs besoins dans les 
domaines du developpement des institutions, de la 
formation du personnel, du soutien aux victimes et du 
renforcement de l’etat de droit. 

Nous apprecions vivement les travaux de 
l’Equipe d’experts des questions touchant les violences 
sexuelles et l’appui qu’elle foumit aux Etats Membres 
pour les aider a renforcer leurs institutions. II est assez 
surprenant que ces travaux extremement importants 
soient finances exclusivement par des contributions 
volontaires. 

Un changement reel repose sur une approche 
integree qui conjugue prevention, lutte contre 
l’impunite et soutien aux victimes. L’ONU doit se tenir 
prete a faire du renforcement des capacites et des 
institutions une priorite a l’echelle du systeme si nous 
voulons que la prevention soit efficace et que le fleau 
de la violence sexuelle en periode de conflit arme soit 
elimine. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suisse. 

M. Guerber (Suisse) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom du Reseau 
Securite humaine, qui est compose de l’Autriche, du 
Chili, du Costa Rica, de la Grece, de l’lrlande, de la 
Jordanie, du Mali, de la Norvege, du Panama, de la 
Slovenie, de la Thallande, de PAfrique du Sud, avec le 
statut d’observateur, et de mon pays, la Suisse. 

Nous tenons a remercier la presidence togolaise 
d’avoir convoque cet important debat public sur les 
femmes et la paix et la securite, question qui est au 
cceur des preoccupations du Reseau Securite humaine. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
de son rapport et sa Representante speciale chargee de 
la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, M me Margot Wallstrom, du travail 
exceptionnel qu’elle accomplit et de son attachement 
au reglement de ce probleme sensible et complexe. Le 
Reseau Securite humaine partage les vues exprimees 


par le Secretaire general dans ses recommandations au 
Conseil de securite, aux Etats Membres, aux donateurs 
et aux organisations regionales. 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite, des progres importants ont ete 
enregistres dans ce domaine, notamment l’adoption des 
resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) et 1960(2010), 
la creation du poste de Representant special du 
Secretaire general charge de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit et de 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles en periode de conflit, 
qui contribuent considerablement au renforcement de 
la cooperation entre le systeme des Nations Unies et les 
Etats Membres en vue de prevenir les crimes commis 
contre les femmes et les filles. En outre, tout ceci 
contribue a renforcer l’efficacite des systemes 
judiciaires nationaux pour garantir le respect de l’etat 
de droit et veiller a ce que les auteurs de ces actes 
soient traduits en justice, notamment devant la Cour 
penale intemationale. 

Cependant, nous trouvons profondement 
preoccupant que les viols de femmes, de filles et 
d’enfants en general dont nous continuons d’etre 
temoins dans des pays en proie se poursuivent en 
periode de conflit arme, mais egalement dans d’autres 
situations, y compris des situations de sortie de conflit. 
Nous reconnaissons les efforts deployes par certains 
gouvemements pour mettre fin a ces crimes, renforcer 
leurs systemes judiciaires et traduire les auteurs en 
justice. Neanmoins, comme le montre le rapport du 
Secretaire general (S/2012/33), les progres demeurent 
lents, et dans la pratique, les auteurs de crimes contre 
des femmes et des filles restent souvent impunis. 

Le Reseau Securite humaine prie done les Etats 
Membres d’intensifier leur action visant a prevenir la 
violence sexuelle liee aux conflits en deployant tous les 
efforts necessaires pour appliquer toutes les 
dispositions juridiques pertinentes dans ce domaine. 
C’est a eux qu’incombe la responsabilite principale du 
reglement de ce probleme. Toutefois, cela constitue 
egalement un defi pour la communaute intemationale 
dans son ensemble, en particulier pour les 
organisations regionales et sous-regionales. Leur role 
en matiere d’appui aux efforts de ces pays est crucial. 
Le message doit etre clair : il n’y aura plus d’impunite 
pour les auteurs de ces crimes, et les pays touches ainsi 
que la communaute intemationale ne faibliront pas 
avant que le principe de responsabilite ait ete applique 
et que justice ait ete rendue. 
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La foumiture d’un appui et d’une protection 
veritables ainsi que des services necessaires aux 
victimes et a leurs families est tout aussi importante 
que I’administration de la justice. Dans ce contexte, 
l’appui foumi au niveau local est vital. Les projets 
d’aide directe aux victimes et a leurs families pour les 
aider a surmonter le traumatisme vecu sont 
particulierement importants. 

L’un des problemes essentiels que rencontre un 
pays qui se releve d’un conflit a trait a la reforme du 
secteur de la securite. La securite n’est pas un 
« probleme reserve aux hommes »; c’est une question 
d’egalite des sexes, et les femmes doivent participer a 
toutes les deliberations et negociations pertinentes des 
le debut, et elles doivent egalement occuper des postes 
de rang eleve dans la hierarchie militaire, car c’est 
habituellement a ce niveau que sont traitees les 
questions de securite. Les questions d’egalite des sexes 
doivent faire partie de la reforme et de la formation de 
toutes les forces de securite. 

Le Reseau Securite humaine souligne 
l’importance que revet la participation pleine et egale 
des femmes aux processus politiques, notamment en ce 
qui concerne le retablissement et la consolidation de la 
paix. Leur participation est une garantie de succes pour 
ces processus. Dans le meme temps, les questions de la 
violence sexuelle liee aux conflits et des besoins 
particuliers des femmes et des fllles doivent etre 
traitees comme il se doit, tant dans les accords de 
cessez-le-feu que dans les accords de paix. 

La prevention des crimes est aussi importante que 
1’administration de la justice et le soutien aux victimes. 
A cette fin, nous devons etre en mesure d’ameliorer les 
systemes d’alerte rapide et les mecanismes de suivi 
deja en place et de les developper le cas echeant. Ils 
doivent pouvoir detecter les signes de crimes potentiels 
et etre capables de mobiliser les autorites politiques et 
judiciaires pour les prevenir. Ils doivent faire participer 
tous les acteurs concemes, a la fois aux niveaux local, 
provincial et national. Les organisations regionales 
peuvent egalement jouer un role important dans la 
creation d’un systeme d’alerte rapide efficace. 

Enfin, nous nous felicitons des informations 
foumies concernant les progres accomplis dans la mise 
en oeuvre des arrangements de suivi, d’analyse et de 
communication de l’information. La collecte en temps 
utile d’informations exactes, fiables et objectives sur la 
violence sexuelle est cruciale pour adapter la reponse 
du Conseil et ameliorer les mesures destinees a 


prevenir la violence sexuelle. Nous voudrions 
egalement encourager le deployment des conseillers 
pour la protection des femmes dans les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et les missions 
politiques speciales afin de renforcer la riposte des 
departements des missions face a la violence sexuelle 
liee aux conflits. 

Nous esperons vivement que le Conseil pourra 
parvenir a un accord sur une declaration presidentielle 
aujourd’hui. 

( I’orateur poursuit en frangais) 

Je vais maintenant faire une declaration a titre 
national. Une version plus elaboree de ma declaration 
figure dans la version distribuee. 

Les resolutions 1888 (2009) et 1960 (2010) sur 
les femmes et la paix et la securite forment un 
dispositif robuste, ce qui montre bien que le Conseil de 
securite et les Membres de l’ONU sont fermement 
decides a passer du plaidoyer a la mise en oeuvre 
effective de l’engagement qu’ils ont pris de lutter 
contre les violences sexuelles commises dans le cadre 
des conflits armes. La creation d’un nouveau mandat 
amene toujours la question centrale de la coordination 
et de l’emploi efficace des structures existantes. 

Nous sommes heureux qu’il soit envisage de 
conserver toute la souplesse des arrangements de suivi, 
d’analyse et de communication de l’information afin de 
les adapter aux besoins et aux conditions specifiques 
rencontres dans chaque pays. Nous voudrions 
souligner, a ce propos, a quel point il est important que 
le Bureau de la Representante speciale maintienne la 
continuite et la transparence de la communication avec 
les equipes de pays des Nations Unies afin de favoriser 
sur le terrain 1’appropriation des nouvelles structures et 
des nouveaux processus et leur mise en oeuvre centree 
sur les resultats. 

Nous observons avec beaucoup de satisfaction 
que plusieurs activites ont ete lancees avec ONU- 
Femmes. Nous esperons que cette fructueuse 
collaboration va se poursuivre. La Suisse a recemment 
verse une contribution de 3 millions de francs suisses 
au Fonds d’affectation speciale pour l’elimination de la 
violence a l’egard des femmes que gere ONU-Femmes. 

Le rapport du Secretaire general sur la violence 
sexuelle liee aux conflits contient des recommandations 
utiles a l’intention du Conseil de securite, des Etats 
Membres et des organisations regionales. Je voudrais 
revenir sur trois d’entre elles en particulier. 
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Premierement, la prevention est prioritaire, car 
c’est une composante essentielle de nos efforts de 
protection, dans lesquels de nombreuses parties 
prenantes ont un role a jouer. Des engagements 
specifiques et assortis de delais en vue de mettre fin a 
tous les actes de violence sexuelle et de traduire en 
justice leurs auteurs peuvent aider a briser le cycle de 
la violence. 

Nous sommes tres favorables a des mesures plus 
systematiques d’amelioration de la protection contre 
les violences sexuelles et de prevention de leur 
recurrence par des dispositifs de justice transitionnelle. 
Ces mesures doivent allier la lutte contre l’impunite et 
la reconnaissance des droits des victimes, par exemple 
sous forme de reparations appropriees, mais englober 
aussi le renforcement des capacites nationales de lutte 
contre les causes de la violence et de repression 
simultanee des nouveaux cas. 

Deuxiemement, le Conseil de securite a decide, 
dans sa resolution 1820 (2008), de tenir compte des 
violences sexuelles au moment de decreter ou de 
reconduire un regime de sanctions visant specialement 
tel ou tel Etat. C’est une possibility qu’il ne doit pas 
perdre de vue. II dispose ainsi de moyens de prendre 
des mesures ciblees a l’encontre, par exemple, des 
parties et personnes que mentionne le Secretaire 
general dans son rapport sur la violence sexuelle liee 
aux conflits. 

Finalement, dans son rapport, le Secretaire 
general appelle les parties a integrer une formation a la 
prevention de la violence sexuelle en periode de conflit 
dans les programmes de formation des troupes de 
maintien de la paix. J’aimerais a ce propos attirer 
Fattention du Conseil sur le guide prepare par le 
Departement des operations de maintien de la paix sur 
la standardisation des bonnes pratiques d’integration de 
la problematique genre dans les operations 
intemationales de police et de maintien de la paix. Ce 
guide a ete cofinance par la Suisse. 

Les structures mises en place dans le sillage des 
resolutions 1888 (2009), 1889 (2009) et 1960(2010) 
sont encore en phase experimentale, et seule l’epreuve 
de la realite permettra d’apprecier leur efficacite. Le 
chemin est raide et caillouteux, mais nous devons aller 
de l’avant, avec vigilance et determination, dans la 
consolidation de L architecture de protection. La 
creation du mandat de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 


sexuelles commises en periode de conflit arme marque 
une etape importante dans ce processus. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Liechtenstein. 

M. Sparber (Liechtenstein) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais me joindre aux autres 
orateurs pour saluer le rapport du Secretaire general sur 
la violence sexuelle liee aux conflits (S/2012/33). Pour 
la premiere fois, ce rapport nous decrit la terrible 
situation relative a 1’utilisation de la violence sexuelle 
comme tactique de guerre dans certains pays. Je tiens 
aussi a rendre hommage au devouement avec lequel 
M me Margot Wallstrom, Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, et son equipe 
ont operationnalise et mis en oeuvre les importantes 
obligations decoulant des resolutions 1820 (2008), 
1888 (2009) et 1960 (2010). Nous constatons avec 
satisfaction que les arrangements de suivi, d’analyse et 
de communication de l’information sur la violence 
sexuelle liee aux conflits font desormais partie 
integrante des mandats de diverses missions des 
Nations Unies et que le mandat des conseillers pour la 
protection des femmes a ete etabli. 

La violence sexuelle n’est pas seulement utilisee 
comme une tactique de guerre en periode de conflit 
arme, mais egalement comme un moyen de poursuivre 
subrepticement le conflit apres que les armes se sont 
tues. La violence sexuelle peut etre un indicateur 
important permettant de determiner a quel moment un 
conflit devient ou redevient violent. Afin de s’acquitter 
de sa mission de prevention de conflits, le Conseil doit 
continuer a recevoir des informations sur la violence 
sexuelle, y compris celles relatives aux situations 
preoccupantes qui ne sont pas inscrites a son ordre du 
jour. 

La violence sexuelle porte non seulement atteinte 
a la dignite et au corps de la victime, mais dechire 
egalement le tissu social de la communaute. Pour 
instaurer une paix durable, la violence sexuelle doit 
etre prise en compte dans toutes les phases des 
processus de reglement des conflits, en commengant 
par les accords de cessez-le-feu et la presence de 
specialistes de la problematique hommes-femmes a la 
table de negociations de paix. Lorsque des dispositions 
relatives a la violence sexuelle ne sont pas integrees 
dans les accords de cessez-le-feu, cette violence peut 
etre utilisee pour continuer a commettre des actes de 
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guerre, sapant ainsi les efforts visant a reduire la 
violence et entrainant un cycle de vengeance. 

Par ailleurs, les recherches indiquent que quand 
la question de la violence sexuelle n’est pas abordee 
des le debut des efforts de mediation, elle risque de ne 
pas etre prise en compte dans les efforts ulterieurs 
d’instauration et de maintien de la paix. Par 

consequent, nous nous felicitons de l’initiative prise 
par le Departement des affaires politiques d’elaborer 
un guide a l’intention des mediateurs sur les moyens de 
lutter contre la violence sexuelle en periode de conflit 
pendant les processus de mediation et tout au long des 
efforts de reglement des conflits. A cet egard, il 
importe de rappeler que les accords de paix enterines 
par l’ONU ne peuvent garantir d’amnistie pour le 
genocide, les crimes de guerre, les crimes contre 

l’humanite et les violations graves des droits de 

l’homme. 

Le Statut de Rome de la Cour penale 

intemationale (CPI) a fait progresser considerablement 
le droit international en integrant la violence sexuelle 
dans la definition de certains crimes, en particulier en 
la qualifiant de crime contre l’humanite. Par 
consequent, la CPI represente un mecanisme important 
dans la lutte contre la violence sexuelle liee aux 
conflits. Nous appelons le Conseil a utiliser tous les 
moyens a sa disposition pour renforcer la lutte contre 
l’impunite relativement a ces violations en faisant un 
meilleur usage des mesures ciblees, y compris les 
sanctions et les renvois a la CPI. Nous devons, en 
meme temps que nous collectons des renseignements 
sur les tendances et les auteurs de violence sexuelle 
liee aux conflits, veiller a assurer le financement des 
services d’aide aux victimes. 

Ma delegation s’est done engagee a continuer a 
financer le Fonds de la CPI au profit des victimes, qui 
adopte une perspective sexospecifique dans toute la 
programmation et cible expressement les victimes de 
tout type de violence sexuelle et sexiste. Le Fonds 
foumit une aide directe aux victimes et il a ainsi un 
impact immediat sur le terrain. 

En tant que membre du groupe des cinq petits 
Etats, ma delegation est depuis longtemps favorable a 
1’incorporation systematique du programme thematique 
du Conseil dans les travaux qu’il entreprend pour 
chaque pays. Afin d’appuyer les efforts deployes par le 
Conseil pour integrer son programme thematique sur 
les femmes, la paix et la securite, ma delegation a 
organise un atelier du 28 au 30janvier a Schaan 


(Liechtenstein), sous l’egide de la Ministre des affaires 
etrangeres, M me Aurelia Frick, sur la mise en oeuvre du 
programme sur les femmes, la paix et la securite en 
Afghanistan. Cet atelier a ete organise en partenariat 
etroit avec le Liechtenstein Institute on 
Self-Determination de l’Universite de Princeton, avec 
l’appui des delegations afghane et allemande. 

Les conclusions et les recommandations de cet 
atelier etant en rapport avec notre present examen, je 
souhaiterais rappeler au Conseil le rapport auquel cet 
atelier a abouti. Nous croyons que l’inclusion de 
certaines des recommandations dans le nouveau 
mandat de la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Afghanistan favoriserait une participation accrue 
des femmes aux processus de paix, et permettrait 
d’obtenir des informations plus fiables sur le travail de 
la Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, je tiens tout d’abord a vous remercier 
personnellement pour la fa<;on dont vous dirigez les 
travaux du Conseil ce mois-ci et pour la tenue de ce 
debat tres important. 

Le theme de notre debat aujourd’hui est la 
responsabilite collective qui nous incombe de donner 
une voix a ceux qui en sont prives. L’emploi de la 
violence sexuelle exacerbe l’horreur d’un nombre 
croissant de conflits de par le monde. Ce sont souvent 
les aspects les plus troublants et les moins visibles des 
conflits. Et pourtant, le nombre des victimes est 
colossal et ne cesse d’augmenter de jour en jour. 
Chaque victime a un nom; chaque victime a une 
famille. 

Les victimes sont des femmes comme Honorata, 
une jeune mere de l’est de la Republique democratique 
du Congo, retenue prisonniere pendant pres d’un an par 
des milices armees et soumise a des viols quotidiens. 
Honorata a fini par s’echapper mais, stigmatisee par 
ces viols, elle a ete rejetee par sa famille et s’est 
retrouvee seule et dans la misere. 

Les victimes sont des femmes comme Layla, une 
adolescente iranienne qui avait ete detenue pendant 
deux mois lors des manifestations qui avaient secoue le 
pays en 2009. Dans un reportage diffuse sur la chaine 
de television publique PBS, Layla a decrit comment 
elle avait ete traitee par les autorites iraniennes. 
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«Lorsqu’ils me violaient et me torturaient et 
eteignaient leurs cigarettes sur mon corps, personne ne 
le savait [...] J’appelais la mort de mes vceux. Je 
voulais mourir. » 

Les temoignages comme ceux de Layla nous 
rappellent que l’utilisation systematique de la violence 
sexuelle est souvent la marque des regimes et des 
milices les plus brutaux au monde. Le viol erige en 
politique d’Etat est l’un des principaux outils des 
dictateurs, de Kadhafi en Libye a Assad en Syrie et aux 
ayatollahs en Iran. Les groupes armes en Afrique - de 
la Republique democratique du Congo a la Somalie - 
recourent a la violence sexuelle pour propager la 
terreur, semer la peur et detruire des vies. Ces tyrans, 
ces seigneurs de guerre et ces criminels savent qu’ils 
laissent des marques non seulement sur chacune des 
victimes, mais aussi sur les families et les 
communautes. 

Le general de division Patrick Cammaert, ancien 
commandant des forces de maintien de la paix des 
Nations Unies dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, a declare : 

« Le viol est une arme qui ne coute presque 
rien mais qui est lourde de consequences. Munis 
de la seule arme du viol, soldats et militants 
peuvent perturber et detruire la trame sociale. Le 
viol seme la peur; il propage des maladies 
sexuellement transmissibles. II exclut les femmes 
de la vie civique. » 

Au cours de l’annee ou le Conseil de securite a 
adopte la resolution 1960 (2010), les cas de violence 
sexuelle n’ont fait qu’augmenter. Face a ces atrocites, 
nous devons prendre des mesures concertees et 
pratiquer une politique de tolerance zero face a 
l’emploi de la violence sexuelle comme arme de 
guerre. Israel est fier d’avoir ete coauteur de la 
resolution 1960 (2010) et des resolutions precedentes 
sur les femmes et la paix et la securite. Le moment est 
venu pour la communaute intemationale de donner vie 
aux textes de ces resolutions par des actions concretes 
sur le terrain. 

Le rapport du Secretaire general (S/2012/33) 
indique clairement les mesures importantes que doit 
prendre la communaute intemationale. Par exemple, 
concretement, les personnes inscrites en annexe a ces 
rapports devraient faire l’objet de mesures 
additionnelles de la part des comites de sanctions du 
Conseil de securite. Israel appuie egalement avec force 
les recommandations tendant a inclure dans les accords 


de paix et de cessez-le-feu des dispositions sur la 
violence sexuelle liee au conflit. 

Les femmes ont un role crucial a jouer dans la 
prevention de la violence sexuelle; c’est pourquoi nous 
devons accroitre leurs roles dans les forces de maintien 
de la paix, les equipes de negociations et autres 
organes competents. Comme d’autres, Israel est 
extremement preoccupe par les allegations de violence 
sexuelle formulees au cours de l’annee ecoulee a 
l’encontre de membres du personnel des forces de 
maintien de la paix en Haiti. Ces allegations mettent en 
relief le role important des conseilleres pour la 
protection des femmes dans ces contingents. 

Je voudrais aujourd’hui saluer la Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Wallstrom, et 
toute son equipe ici presente pour le travail inestimable 
qu’elles continuent de realiser, telle la mise au point 
d’indicateurs d’alerte rapide pour deceler les signes 
precurseurs de violence sexuelle en periode de conflit. 
II est clair que ce travail permet a la communaute 
intemationale de mieux comprendre la menace posee 
par la violence sexuelle et de reagir avec plus 
d’efficacite. 

Chaque automne, pendant sa joumee la plus 
sacree, le peuple juif prie pour que « l’humanite tout 
entiere devienne une seule famille ». C’est dans cet 
esprit que nous devons nous attaquer a cette question 
pressante. L’imperatif que constitue la prevention de la 
violence sexuelle depasse la politique, la religion ou la 
geographic. II est au cceur de notre humanite commune 
et guide la mission du Conseil. Ensemble, nous devons 
faire de notre mieux pour guerir les victimes, proteger 
les innocents et punir les auteurs de ce mal. En tant que 
famille des nations, nous devons defendre ensemble 
toutes les victimes de la violence sexuelle, comme si 
elles etaient membres de notre propre famille. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lndonesie. 

M. Khan (Indonesie) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat sur les femmes et la paix et la 
securite. Le theme de ce debat - la mise en oeuvre de la 
resolution 1960 (2010) - est tout a la fois necessaire et 
important. II est egalement la manifestation evidente 
de la volonte generale de proteger les femmes contre la 
violence sexuelle dans les conflits armes. Je tiens 
egalement a me joindre a tous ceux qui ont remercie 
les intervenants qui ont fait des exposes aujourd’hui. 
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Nous apprecions les informations foumies par le 
Secretaire general dans son rapport (S/2012/33), lequel 
nous a beaucoup aides a comprendre l’etendue du 
probleme et nous aidera a enrichir notre debat. 

L’Indonesie deplore avec force toutes les formes 
de violence, y compris la violence sexuelle en periode 
de conflits armes, commise contre les femmes. Les 
femmes doivent etre libres de vivre leur vie sans avoir 
a faire face a la menace de la violence, sexuelle ou 
autre. Nous notons avec une vive preoccupation que, si 
les resolutions du Conseil de securite sur les femmes et 
la paix et la securite ont mis ce probleme en lumiere et 
force a prendre des mesures pour l’eliminer, les 
violations persistent. Nous devons mettre rapidement 
en oeuvre la resolution 1960 (2010), mais en respectant 
l’esprit de la resolution 1325 (2000), qui traite d’une 
maniere globale de tous les aspects de la question des 
femmes dans les situations de conflit et d’apres conflit. 

Le rapport du Secretaire general nous informe 
qu’au cours de l’annee ecoulee, la violence sexuelle a 
ete generalisee dans des conflits actuellement en cours 
ou dans de nouveaux conflits, et visait 
systematiquement la population civile. Plus troublant 
encore est le fait que la plupart des auteurs de ces actes 
restent impunis. C’est, de l’avis de mon pays, 
deplorable et inacceptable. Toutes nos actions doivent 
done viser a eliminer les conditions qui favorisent et 
permettent de tels comportements. 

II faut, c’est clair, agir avec determination. II 
serait utile non seulement de traiter des consequences 
de cette violence, mais aussi, comme le recommande le 
Programme d’action de Beijing, de ses causes. Cela 
nous permettrait a 1’evidence de quitter le champ de 
bataille pour nous interesser a la societe dans son 
ensemble. Ces attitudes, normes et traditions qui 
cautionnent un tel comportement doivent etre 
systematiquement denoncees et decouragees. 

Les activites consacrees a la lutte contre les 
violences sexuelles en periode de conflit arme portent 
sur deux niveaux : international et national. Au niveau 
international, l’emergence d’une definition pratique 
universelle visant a faciliter la collecte de donnees doit 
encourager le recueil d’informations opportunes, 
fiables et verifiees ainsi qu’une analyse adequate des 
donnees sur les cas de violences sexuelles commises en 
periode de conflit arme. Une telle definition permettra 
aux intervenants d’apporter des reponses axees sur les 
survivants et les victimes. Pour que les femmes 
contribuent activement a la consolidation de la paix a 


l’avenir, il importe de les aider a surmonter les 
traumatismes subis. En outre, une telle definition 
permettra d’affiner les arrangements de suivi, 
d’analyse et de communication de T information 
recommandes dans la resolution 1960 (2010). 

Outre une meilleure definition de ce probleme, 
nous constatons egalement que le cadre technique 
servant a lutter contre les violences sexuelles commises 
en periode de conflit arme est elabore avec soin, 
notamment grace a la creation d’un groupe de travail 
technique sur la violence sexuelle liee aux conflits, 
dans le cadre de Taction menee par les Nations Unies, 
et a Taffectation d’un conseiller pour la protection des 
femmes au Cabinet de la Representante speciale 
chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. 

II incombe en premier lieu aux gouvemements 
d’appliquer les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite en vue d’accroitre la participation des femmes 
aux processus de paix et notamment de proteger les 
femmes contre toutes les formes de violence sexuelle. 
Au niveau national, l’accent est mis sur Tappropriation 
nationale du processus de consolidation de la paix, ce 
que l’lndonesie approuve pleinement. Dans les faits, 
cela signifie que tout appui exterieur foumi a ce 
processus doit etre determine par la demande. 

II est egalement important que le role des femmes 
ne soit en aucun cas sous-estime a ce stade. Leurs 
contributions sont indispensables pour renforcer les 
capacites civiles, en particular dans les pays en 
developpement les plus touches. L’Indonesie considere 
que le dialogue, le partenariat et la cooperation dans le 
monde du Sud sont absolument essentiels pour 
developper les capacites des pays en developpement en 
matiere de consolidation de la paix. 

Nous reconnaissons egalement la valeur du 
travail accompli par le Departement des operations de 
maintien de la paix et le Departement de T appui aux 
missions concemant les lignes directrices visant a 
integrer la problematique hommes-femmes dans les 
activites des composantes militaires des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. La formation 
prealable au deployment concemant la problematique 
hommes-femmes contribue egalement de maniere 
considerable a sensibiliser davantage les soldats de la 
paix des Nations Unies a la question de la protection 
des femmes et des enfants. Un atelier de formation 
consacre a la problematique hommes-femmes, propose 
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aux soldats de la paix, sera organise en avril prochain 
en Indonesie dans le but de contribuer a ces efforts. 

II importe tout autant de renforcer les capacites 
des institutions nationales chargees de la securite et des 
questions judiciaires afm de lutter contre l’impunite. II 
ne faut epargner aucun effort pour mettre fin a la 
violence sexuelle en tant que methode ou tactique de 
guerre. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de FItalie. 

M. Ragaglini (Italie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous felicite d’avoir organise 
le present debat public du Conseil de securite. Je 
remercie la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit et le Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix de leurs 
exposes. Je tiens a saluer le travail accompli par le 
Bureau de la Representante speciale, ainsi que par 
FEquipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit. 

Bien que FItalie s’associe a la declaration faite 
par l’observateur de l’Union europeenne, je souhaite 
faire quelques observations supplementaires a titre 
national. 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general sur la violence sexuelle liee aux 
conflits (S/2012/33). Ce rapport dresse un tableau 
complet d’une situation qui continue de poser un 
probleme considerable a la communaute intemationale. 
II indique que les violences sexuelles etaient 
endemiques dans plusieurs conflits armes qui se sont 
poursuivis ou se sont declenches Fannee demiere, les 
forces et les groupes armes s’en prenant parfois meme 
systematiquement aux civils dans le but de punir, 
humilier et detruire des populations civiles. Le rapport 
met egalement en evidence plusieurs nouvelles 
tendances inquietantes telles que le recours a la 
violence sexuelle dans le cadre de luttes politiques. 
Dans ce contexte, nous esperons que le Conseil de 
securite sera en mesure de convenir aujourd’hui d’une 
declaration presidentielle. 

Compte tenu de ce qui precede, je voudrais 
m’arreter sur certains messages clefs. Le premier 
conceme la lutte contre l’impunite. Comme nous 
Favons dit au Conseil en de precedentes occasions, 
nous ne pouvons pas esperer mettre un terme aux 


violences sexuelles si nous ne veillons pas a ce que les 
auteurs de ces actes soient systematiquement traduits 
en justice. Le message doit etre clair : la violence 
sexuelle ne restera pas impunie. Nous nous felicitons 
done que ce rapport contienne une liste des parties dont 
certains elements sont soupgonnes d’avoir, selon toute 
probability, commis des viols ou d’autres formes de 
violences sexuelles, ou d’en etre responsables dans des 
situations de conflit arme. Cette liste doit servir de 
base a une action plus energique du Conseil face aux 
auteurs d’actes de violence sexuelle liee aux conflits, 
qui passerait notamment par l’adoption de mesures par 
les comites des sanctions concemes, la saisine de la 
Cour penale intemationale et l’etablissement de 
commissions d’enquete intemationales. 

Deuxiemement, meme si nous ciblons les auteurs 
de violences sexuelles, nous devons avant tout 
accorder la priorite a la sante, a la securite et a la 
dignite des victimes. Les programmes nationaux et 
intemationaux de reconstruction apres un conflit 
doivent veiller a ce que leurs besoins soient pris en 
compte et que leurs voix soient entendues. Des 
ressources suffisantes foumies en temps voulu sont 
necessaires pour garantir la viabilite de processus 
traditionnellement longs et complexes. 

Troisiemement, la prevention est touj ours un 
element clef. Le rapport du Secretaire general sert 
egalement cet objectif puisqu’il foumit les 
informations necessaires non seulement pour intervenir 
mais surtout pour prevenir la violence sexuelle. Nous 
esperons done un renforcement progressif des 
arrangements de suivi, d’analyse et de communication 
de l’information conformement a la resolution 
1960 (2010). Nous encourageons egalement l’adoption 
de systemes nationaux et regionaux d’alerte rapide en 
s’appuyant le cas echeant sur les indicateurs d’alerte 
rapide elabores par l’ONU pour deceler les signes 
precurseurs de violence sexuelle en periode de conflit 
(United Nations Matrix of Early-Warning Indicators of 
Conflict-Related Sexual Violence). 

Quatriemement, il faut tenir systematiquement 
compte de la question de la violence sexuelle en 
periode de conflit dans les travaux du Conseil, en 
particulier dans les autorisations de missions de 
maintien de la paix et de missions politiques speciales 
ainsi que dans le renouvellement de leurs mandats. Le 
deployment progressif de conseillers pour la 
protection des femmes aupres des missions des Nations 
Unies est egalement essentiel. 


14 


12-23938 



S/PV.6722 (Resumption 1) 


Enfin, il est necessaire de faire participer les 
femmes aux pourparlers de paix et de tenir compte des 
droits de la femme dans ce contexte. Les femmes ont 
des competences hors pair en matiere de negociation, 
de mediation et de consolidation de la paix. Leur 
participation aux efforts de diplomatic preventive est la 
garantie que nul ne tentera de minimiser ou de passer 
sous silence l’impact du recours a la violence sexuelle. 

L’ltalie a contribue a la redaction de la resolution 
1820 (2008), la premiere a reconnaitre qu’il existe un 
lien entre le recours systematique a la violence sexuelle 
et le maintien de la paix et de la securite. 
L’engagement pris alors reste une priorite de nos 
politiques en matiere de droits de l’homme. En 
decembre 2010, nous avons adopte un plan d’action sur 
trois ans relatif a l’application de la resolution 
1325 (2000) sur les femmes et la paix et la securite, qui 
fait de la protection des femmes et des fllles contre 
toute forme de violence une de nos priorites absolues et 
un de nos objectifs principaux. 

Je tiens egalement a rappeler que, la semaine 
prochaine, la Commission de la condition de la femme 
ouvrira sa session annuelle. Ce sera l’occasion pour 
toutes les delegations de reaffirmer leur volonte de 
promouvoir et defendre les droits des femmes et des 
filles en toutes circonstances, y compris dans les 
situations bees aux conflits. En tant que membre de 
cette commission, l’ltalie ne laissera pas passer cette 
occasion. 

Pour terminer, je voudrais que chacun d’entre 
nous se rappelle ce qui est en jeu ici. Le rapport dont 
nous sommes saisis ne se reduit pas a des informations 
et des chiffres. II parle de personnes et fait etat de leurs 
histoires souvent tragiques et de leurs espoirs en un 
avenir meilleur. Nous ne devons pas oublier que ces 
personnes comptent sur nous. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Nepal. 

M. Acharya (Nepal) {parle en anglais) : Ma 
delegation tient a vous remercier sincerement, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat public 
important sur les femmes et la paix et la securite. 

La resolution 1820 (2008) et les resolutions 
adoptees par la suite sur la question des femmes et la 
paix et la securite soulignent, entre autres, l’importance 
d’ceuvrer de concert pour eliminer toutes les formes de 
violences faites aux femmes et aux filles, en particulier 
les violences sexuelles commises en periode de conflit 


ou apres un conflit. Des progres ont ete accomplis sur 
differents aspects par les Etats Membres, le systeme 
des Nations Unies et les organisations de la societe 
civile dans l’application des resolutions du Conseil sur 
les femmes et la paix et la securite. 

II reste neanmoins encore beaucoup a faire avant 
d’atteindre les nobles objectifs definis dans ces 
resolutions. II est inadmissible qu’au XXI e siecle, les 
violences sexuelles a l’encontre des femmes et des 
fdles continuent de servir de tactique de guerre pour 
humilier, dominer ou terroriser les communautes 
civiles. Une action globale, coordonnee et energique 
est necessaire pour mettre fin a la violence sexuelle et 
proteger et promouvoir les droits de la femme pendant 
et apres un conflit. Des mesures immediates mais 
egalement des reformes a plus long terme, notamment 
des systemes judiciaires et de maintien de l’ordre ainsi 
que de tout le cadre des croyances socioculturelles, 
sont requises pour garantir aux femmes une place digne 
dans la societe. 

Le rapport du Secretaire general publie sous la 
cote S/2012/33 donne l’impression que rien n’a ete fait 
au Nepal contre les auteurs de violences sexuelles. Les 
faits sur le terrain prouvent le contraire. Les auteurs de 
violences sexuelles ont ete punis par la justice. II 
s’agissait de cas individuels et je tiens a preciser 
clairement que la violence sexuelle n’a jamais ete 
employee comme politique de coercition par aucune 
des parties durant le conflit au Nepal. 

Je voudrais m’arreter sur la question du role des 
femmes dans la promotion de la paix et de la securite et 
expliquer ce que nous nous sommes efforces de faire 
pour accroitre de maniere generate l’autonomisation 
des femmes apres le conflit. Le Nepal a fait 
d’importants progres depuis la signature de l’Accord 
de paix global en 2006 pour garantir la participation 
des femmes a la prise de decisions. Le fait qu’un tiers 
des sieges du Parlement sont occupes par des femmes a 
envoye un signal tres fort en termes d’egalite et 
d’autonomisation des femmes et a entraine des 
changements profonds dans la societe nepalaise. 

Le Nepal accorde une haute priorite a 
l’application des nombreuses resolutions du Conseil de 
securite sur les femmes, la paix et la securite en cette 
periode ou il laisse le conflit derriere lui et avance vers 
la paix, la stability et le developpement economique 
durables. A cet egard, le Nepal s’enorgueillit de son 
plan d’action quinquennal inedit pour 1’application 
effective des resolutions du Conseil sur les femmes, la 
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paix et la securite. Nous avons deja commence a mettre 
en oeuvre ce plan d’action en suivant une approche 
pluridisciplinaire qui rassemble le Parlement, les 
ministeres gouvemementaux, le systeme judiciaire, les 
partis politiques et la societe civile selon leurs 
domaines de competence respectifs. Le plan permettra 
de garantir la participation veritable des femmes a tous 
les niveaux du processus de prise de decisions en 
matiere de gouvemance, y compris les processus de 
reglement du conflit et de consolidation de la paix. 
Nous avons egalement mis en place des dispositifs au 
niveau local, ainsi que de solides mecanismes de 
surveillance, afin de suivre la mise en oeuvre du plan. 
Nous nous felicitons du partenariat et de la 
collaboration sinceres de la communaute intemationale 
dans cette entreprise. A cet egard, nous reaffirmons 
notre conviction que partenariat et cooperation sont 
indispensables pour renforcer et promouvoir les 
capacites nationales. 

Le Nepal a pris plusieurs initiatives pour 
repondre aux besoins particuliers des femmes et les 
faire connaitre. Les comites de paix locaux, mis en 
place au niveau des districts et habilites a traiter les 
problemes lies a l’apres-conflit au niveau local, ont 
l’obligation de comprendre au moins 33 % de femmes. 
Le Nepal adopte depuis plusieurs annees des budgets 
soucieux d’egalite entre les sexes, en vertu desquels 
une attention speciale aux questions liees a l’egalite 
entre les sexes est accordee dans toutes les activites de 
developpement. Nous avons mis en place une politique 
de discrimination positive dans differents secteurs, 
notamment la fonction publique, pour faire en sorte 
que les femmes occupent des postes de decision dans le 
secteur public. 

Nous avons pris diverses mesures pour lutter 
contre la violence sexuelle et la violence sexiste, parmi 
lesquelles la creation d’un bureau charge du suivi au 
sein du Cabinet du Premier Ministre, la mise en place 
d’un fonds pour la prevention de la violence sexiste et 
l’ouverture de comites de lutte contre la violence 
sexiste dans l’ensemble des 75 districts que compte le 
pays. Nous nous employons a etendre a tous les 
commissariats de police du pays les centres de services 
a l’intention des femmes et des enfants afin de garantir 
l’ouverture rapide d’enquetes et de poursuites dans les 
affaires de violence sexuelle ou sexiste. 

En outre, nous sommes determines a accroitre le 
nombre de femmes dans l’armee et la police, mais 
egalement a deployer davantage de femmes dans les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 


auxquelles nous participons. Notre module de 
formation au maintien de la paix accorde une tres 
grande place a la protection des femmes et des filles 
contre la violence sexuelle pendant et apres le conflit. 
Le Nepal est pleinement conscient de la politique de 
tolerance zero du Secretaire general et il s’est engage a 
y souscrire totalement. 

Le Nepal est en train de passer d’une periode de 
conflit a une periode de paix et de stability durables et 
il profite de cette phase de transformation pour 
proposer et inculquer de nouvelles valeurs a la societe 
nepalaise, une societe ou tous les hommes et toutes les 
femmes participent sur un pied d’egalite aux processus 
d’edification de la nation. 

En conclusion, nous devons tous accroitre de 
maniere coordonnee nos efforts pour mettre fin a la 
violence sexuelle et donner aux femmes les moyens de 
prendre part a tous les domaines de la vie. Une 
collaboration, une cooperation et un appui accrus de la 
part de la communaute intemationale contribueraient 
grandement a atteindre rapidement notre objectif 
commun, tel que consacre par les resolutions du 
Conseil. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique de Coree. 

M. Shin Dong Ik (Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Je voudrais commencer par vous 
remercier sincerement, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le present debat public. J’adresse par ailleurs 
mes remerciements a la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, M me Margot 
Wallstrom, au Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, M. Herve Ladsous, et a 
M me Amina Megheirbi du Groupe de travail des 
organisations non gouvemementales sur les femmes, la 
paix et la securite, pour leurs exposes riches en 
informations. 

Ces trois demieres annees, le Conseil de securite 
a fait d’importants progres pour attirer l’attention sur le 
phenomene particulierement choquant de la violence 
sexuelle liee aux conflits, notamment grace a 
1’adoption des resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) et 
1960 (2010). Ces resolutions ont etabli une serie de 
mecanismes qui ont contribue a recenser et a prevenir 
la violence sexuelle liee aux conflits. Toutefois, il est 
terriblement inquietant de voir que, de maniere 
systematique et generalisee, des actes de violence 
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sexuelle continuent d’etre commis dans les situations 
de conflit et d’apres conflit. 

Dans ce contexte, ma delegation se felicite du 
rapport du Secretaire general (S/2012/33). Ce 
document nous foumit des informations precieuses 
pour le debat d’aujourd’hui, notamment concemant les 
actes de violence sexuelle commis dans de nombreuses 
zones de conflit et les progres enregistres par les 
differentes actions entreprises par l’ONU. Nous 
saluons tout particulierement les efforts inlassables 
deployes par la Representante speciale pour lutter 
efficacement contre ce probleme. 

Prenant note avec satisfaction des 
recommandations formulees dans le rapport du 
Secretaire general, ma delegation voudrait mettre 
l’accent sur les elements suivants. 

Premierement, ma delegation tient a insister sur 
l’importance de la responsabilisation pour mettre un 
terme a l’impunite des auteurs de violences sexuelles. 
Cela est determinant pour la lutte contre la violence 
sexuelle liee aux conflits, car cela montre aux auteurs 
que leurs actes ne resteront pas impunis. Nous nous 
felicitons de voir que l’Equipe d’experts des Nations 
Unies de l’etat de droit et des questions touchant les 
violences sexuelles en periode de conflit, creee par la 
resolution 1888 (2009), est pleinement operationnelle 
depuis mai 2011. Nous l’invitons a intensifier, en 
cooperation etroite avec d’autres entries des Nations 
Unies, l’aide qu’elle apporte aux gouvemements pour 
renforcer les capacites civiles et militaires de leurs 
systemes judiciaires et les garanties institutionnelles 
contre l’impunite. 

Deuxiemement, nous devons accorder davantage 
d’attention a la violence sexuelle dans les situations 
d’apres conflit. Alors que de nombreux actes de 
violence sexuelle continuent d’etre signales une fois 
que le conflit a pris fin, il est regrettable que peu 
d’accords de cessez-le-feu ou de paix contiennent des 
dispositions sur la violence sexuelle liee au conflit. 
Comme le souligne a juste titre le rapport du Secretaire 
general, l’inclusion de telles dispositions dans ces 
accords pourrait accroitre la durability de la paix en 
apaisant les craintes concemant la securite et en 
s’attaquant au probleme meme de la violence sexuelle. 
A cet egard, nous accueillons avec satisfaction la 
publication par le Departement des affaires politiques 
d’un guide de l’ONU a l’intention des mediateurs sur 
les moyens de lutter contre la violence sexuelle en 
periode de conflit dans les accords de cessez-le-feu et 


les accords de paix. Nous invitons les mediateurs et 
envoyes speciaux de l’ONU a s’appuyer sur ce guide 
pour veiller a ce que la question de la violence sexuelle 
liee au conflit soit dument prise en consideration dans 
les initiatives de diplomatic preventive ainsi que dans 
les processus de mediation et de paix. 

Troisiemement, il convient de mettre davantage 
1’accent sur la prevention de la violence sexuelle liee 
aux conflits. La violence sexuelle n’est pas la 
consequence obligee d’un conflit et elle peut etre 
prevenue. A cet egard, nous prenons note avec 
satisfaction de la serie d’initiatives lancees recemment 
par l’ONU en faveur de la prevention, notamment la 
mise au point de modules de formation prealable au 
deployment et fondes sur des exercices de simulation 
pour prevenir et combattre la violence sexuelle liee aux 
conflits dans les operations de maintien de la paix. En 
outre, nous nous felicitons de la definition d’une serie 
de signes precurseurs specifiques a la violence sexuelle 
liee aux conflits. Nous estimons que, de leur cote, les 
Etats Membres, les donateurs et les organisations 
regionales doivent intensifier leurs efforts pour 
renforcer les mecanismes de prevention nationaux et 
regionaux, en s’inspirant, le cas echeant, du systeme 
d’alerte rapide et des modules de formation des 
Nations Unies. 

En tant que membre du Groupe des Amis de la 
resolution 1325 (2000), la Republique de Coree a 
activement pris part aux efforts de cooperation 
deployes au niveau international pour prevenir la 
violence sexuelle contre les femmes et les filles dans 
les situations de conflit et d’apres conflit. Convaincu 
qu’il est indispensable que les soldats de la paix 
regoivent une bonne formation en la matiere, le 
Gouvemement coreen a intensify ses programmes de 
sensibilisation a la question de l’egalite entre les sexes 
a l’intention de son personnel militaire et de police 
prealablement a son deploiement dans des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. Le 
Gouvemement coreen a egalement renforce ses efforts 
pour permettre a ce personnel d’avoir une meilleure 
comprehension des differences entre les sexes et les 
cultures dans le contexte traditionnel et historique des 
communautes d’accueil en dispensant une formation de 
sensibilisation aux questions culturelles et 
sexospecifiques. 

Pour terminer, il convient de ne pas laisser se 
dissiper la dynamique creee au cours des trois 
demieres annees par l’adoption d’une serie de 
resolutions portant sur la violence sexuelle dans les 
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conflits. Nous devons nous assurer que la mise en 
oeuvre des mecanismes permet de donner des resultats 
tangibles sur le terrain. La Republique de Coree 
reaffirme sa determination a mettre en oeuvre toutes les 
resolutions visant a eliminer totalement les conflits lies 
a la violence sexuelle, en cooperation avec la 
communaute internationale. 

Le President : J’invite a present le representant 
du Japon a prendre la parole. 

M. Kodama (Japon) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a vous dire ma satisfaction. Monsieur 
le President, pour la convocation de cet important 
debat public sur la violence sexuelle liee aux conflits. 
Je voudrais egalement remercier la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit, M me Wallstrom, le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, M. Ladsous, et 
la representante libyenne du Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes et 
la paix et la securite de leurs exposes qui donnent 
matiere a reflexion. 

Le Japon accueille favorablement le recent 
rapport du Secretaire general (S/2012/33), qui contient 
un large ensemble d’informations sur les parties qui 
commettent ou commanditent des actes de viol et 
d’autres formes de violence sexuelle, y compris au 
lendemain des conflits et dans d’autres situations a 
l’examen. Nous comptons que l’on veillera a ce que les 
dispositifs de suivi, d’analyse et d’etablissement de 
rapports fonctionnent pleinement dans toutes les 
situations connaissant un probleme de violence 
sexuelle liee a un conflit, et qu’ils permettront de 
foumir a l’avenir des informations plus specifiques et 
plus detaillees sur la violence sexuelle liee aux conflits 
tant dans les rapports specifiques aux pays que dans les 
rapports thematiques du Secretaire general. 

Nous nous felicitons egalement de ce que, pour la 
premiere fois, le rapport enumere, conformement a 
l’ordre du jour du Conseil de securite, les parties que 
Ton a des raisons credibles de soup^ormer d’avoir 
commis ou commandite des viols et d’autres formes de 
violence sexuelle dans des situations de conflit arme. 
Le Japon condamne energiquement les parties figurant 
dans cette liste et les appelle a prendre des 
engagements specifiques, assortis de delais, afin de 
faire cesser ces actes de violence sexuelle et d’en 
traduire les auteurs en justice. Faute de quoi, le Conseil 
de securite devra reagir par des mesures adaptees, y 


compris des mesures ciblees, afin que ces parties 
repondent de leurs actes. 

A cet egard, nous nous felicitons de ce que le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1533 (2004) concemant la Republique democratique du 
Congo ait decide en decembre dernier d’ajouter Ntabo 
Ntaberi Cheka, chef de milice responsable de viols 
collectifs, a la liste des sanctions. Nous considerons 
egalement comme encourageante la nouvelle des 
poursuites engagees au debut de ce mois par le tribunal 
guineen contre le lieutenant-colonel Moussa Tiegboro 
Camara pour le viol collectif commis a Conakry 
en 2009. 

Le Japon reitere son plein soutien au mandat de la 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Wallstrom, qu’il felicite de ses vigoureux efforts 
de plaidoyer en vue de mettre fin a la violence sexuelle 
liee aux conflits. Nous sommes satisfaits de constater 
que l’Equipe d’experts est devenue pleinement 
operationnelle et qu’elle s’est deja rendue dans quatre 
pays. Le Japon invite ces pays a continuer de cooperer 
avec l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises en 
periode de conflit, et espere qu’ils en mettront le 
savoir-faire a profit pour renforcer l’etat de droit sur 
leur sol, ameliorer leur systeme judiciaire et reformer 
leur secteur de la securite aux fins de la lutte contre la 
violence sexuelle. 

Comme l’a souligne la Representante speciale a 
plusieurs reprises, la violence sexuelle n’est jamais un 
simple sous-produit du conflit, et elle peut etre 
empechee. Nous devons nous concentrer davantage sur 
la question de la prevention. Le Japon se felicite de la 
definition d’une serie de signes precurseurs d’actes de 
violence sexuelle en periode de conflit, qui se fonde 
sur une analyse collective a laquelle ont participe 
l’ensemble des Membres du systeme des Nations 
Unies. Nous invitons toutes les parties prenantes a 
prendre en compte ce faisceau d’indicateurs d’alerte 
precoce pour leur gestion immediate de toute situation 
de conflit. Nous comptons egalement que le prochain 
rapport du Secretaire general comprendra une analyse 
plus approfondie sur les causes profondes de la 
violence sexuelle liee aux conflits sous Tangle de la 
prevention. 

Enfin, je tiens a souligner le role important joue 
par la Campagne des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit, reseau de 13 entites des 
Nations Unies preside par la Representante speciale, 
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M me Wallstrom. Cette campagne des Nations Unies est 
au cceur d’une conception globale et coordonnee de la 
prevention et de la reaction face a la violence sexuelle 
en periode de conflit. Le Japon se felicite du cadre 
strategique de la Campagne des Nations Unies pour 
2011-12, qui precise quelles entries menent les 
activites pour chaque mesure. Nous comptons que la 
Campagne des Nations Unies continuera de renforcer 
son reseau et ses activites sur le terrain, notamment en 
concretisant les changements positifs apportes de fagon 
tangible pour les survivants de violences sexuelles 
commises en periode de conflit. 

Le President : J’invite la representante de 
l’Estonie a prendre la parole. 

M me Intelmann (Estonie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer a la declaration faite 
par l’observateur de l’Union europeenne et vous 
remercier, Monsieur le President, de la convocation du 
present debat. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general de son rapport (S/2012/33) et sa 
Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit de 
sa declaration. Nous appuyons fermement le mandat de 
la Representante speciale, y compris la condition des 
exposes periodiques a foumir en ce qu’ils permettent 
des mises a jour importantes sur la situation en ce qui 
concerne la violence sexuelle dans les conflits a travers 
le monde. La Representante speciale, M me Wallstrom, 
est une importante avocate de la lutte contre la 
violence sexuelle en periode de conflit, et nous 
apprecions tout particulierement E importance qu’elle 
attache a l’etablissement des responsabilites. 

La violence sexuelle peut constituer un crime de 
portee intemationale, surtout si elle s’inscrit dans le 
cadre d’une campagne generalisee ou systematique, et 
elle peut par consequent constituer un crime de guerre, 
un crime contre l’humanite ou meme un acte de 
genocide. La necessite de veiller a ce que ceux qui les 
ont commis ou commandites repondent de ces crimes 
va de soi. 

Les tribunaux intemationaux sont depuis 
longtemps a l’avant-garde de la lutte contre l’impunite 
des auteurs de ces crimes. Le Tribunal penal 
international pour le Rwanda, par exemple, a reconnu 
que le viol constituait un acte de genocide pour la 
premiere fois de l’histoire en 1998. Le Statut de Rome, 
adopte la meme annee quelques mois seulement 
auparavant, a represente un immense pas en avant en 
ce qu’il a mentionne expressement pour la premiere 


fois dans un cadre juridique international des formes de 
violence sexuelle telles que le viol, l’esclavage sexuel, 
la prostitution forcee et les grossesses forcees, et ce, de 
fagon qui rend l’ouverture de poursuites contre ces 
actes possible sur le plan pratique. L’importance de la 
mise en oeuvre de ces dispositions est illustree encore 
par l’obligation qu’a le Procureur de tenir compte de la 
nature du crime, en particular lorsqu’il comporte des 
violences sexuelles, de la violence sexiste ou de la 
violence contre des enfants. 

Au cours de la breve histoire de la Cour, le 
Bureau du Procureur a deja mis en cause pour 
violences sexuelles 13 des 27 individus contre lesquels 
il avait lance des mandats d’arret ou des citations a 
comparaitre, qualifiant les violences sexuelles de 
crimes de guerre, crimes contre l’humanite et acte de 
genocide. De fait, comme l’a dit la Procureur elue de la 
Cour penale intemationale (CPI), Fatou Bensouda, le 
caractere le plus frappant des poursuites engagees par 
la Cour a ce jour contre les crimes sexistes est le role 
central qu’ils jouent dans toutes les poursuites 
engagees jusqu’a present. Si la Cour ne peut connaitre 
de tous les cas de violences sexuelles, elle s’est 
neanmoins averee un puissant outil de jugement des 
responsables des plus graves de ces crimes. 

Le lien entre l’ONU et la CPI dans la lutte contre 
la violence sexuelle est tres clair. La Cour joue un role 
dans six des situations mises en exergue dans le rapport 
du Secretaire general, au niveau des examens 
preliminaries, des enquetes ou des poursuites. 
Toutefois, le Statut de Rome limite la portee de l’action 
de la Cour a ses Etats parties, et aux crimes commis 
apres le l er juillet 2002. Les crimes ne repondant pas a 
ces deux criteres relevent de la responsabilite 
specifique des Etats concemes et, le cas echeant, du 
Conseil de securite, car, comme nous le rappelle le 
preambule du Statut de Rome, des crimes graves 
menacent la paix, la securite et le bien-etre du monde 
entier. Le Conseil a egalement reconnu les actes de 
violence sexuelle lies au conflit comme une menace a 
la paix et a la securite intemationales, en condamnant 
leur utilisation en tant que tactique de guerre. 

II incombe au Conseil de reagir efficacement face 
aux actes de violence sexuelle lorsqu’il s’avere qu’ils 
constituent, au regard du droit international, les crimes 
les plus graves. L’action du Conseil doit se fonder sur 
des rapports credibles, et notamment ceux du 
Secretaire general. Le recours a des mecanismes de 
responsabilisation, comme le renvoi a la Cour penale 
intemationale et le recours a des sanctions ciblees 
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contre les auteurs de viols et d’autres formes de 
violence sexuelle, conformement a la resolution 
1960 (2010), ne sont que deux des outils disponibles. II 
serait dommage que le Conseil ne fasse pas usage de 
ces outils, si les circonstances l’exigent. 

Lors de l’examen des actes de violence sexuelle, 
n’oublions pas la charge que doivent assumer les 
victimes. En vertu du Statut de Rome, les victimes 
d’actes criminels peuvent participer aux proces dont est 
saisie la Cour. Les victimes de violence sexuelle ont en 
outre besoin d’une aide ciblee comme celle foumie par 
le Fonds au profit des victimes cree par le Statut. Pour 
ne citer qu’un exemple, un projet dans la region de 
l’lturi, en Republique democratique du Congo, assure 
la prestation de services d’education, de garderie et de 
sante de base au profit de 67 filles qui avaient ete 
enlevees par les forces armees et qui ont accouche 
pendant leur captivite. Que ce soit par le biais de la 
cooperation multilaterale ou bilaterale en matiere de 
developpement, il importe que les donateurs gardent en 
memoire les besoins specifiques des victimes de 
violence sexuelle. 

Les femmes constituant le plus grand groupe de 
victimes de violence sexuelle, la lutte contre l’impunite 
doit s’accompagner d’efforts visant a autonomiser les 
femmes afm qu’elles puissent agir en faveur de la paix 
et de la securite. C’est pourquoi l’Estonie attache une 
grande importance a l’application et au renforcement 
de la resolution 1325 (2000) et des resolutions 
subsequentes en vue d’accroitre le role des femmes 
dans la prevention et le reglement des conflits et dans 
la consolidation de la paix. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Canada. 

M. Rivard (Canada) (parle en anglais ) : Au nom 
du Gouvemement canadien, je tiens a remercier la 
presidence togolaise pour l’organisation du debat 
public de ce jour sur la violence sexuelle liee aux 
conflits. 

Le Canada salue le recent rapport du Secretaire 
general (S/2012/33) et remercie la Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit de son expose 
d’aujourd’hui et de ses efforts visant a renforcer les 
mecanismes des Nations Unies visant a prevenir ces 
crimes et a y remedier, y compris le viol et la traite des 
femmes et des filles. Le Canada encourage le Conseil 
de securite a recevoir des exposes reguliers de la 


Representante speciale a Tissue de ses visites dans des 
pays qui figurent a l’ordre du jour du Conseil. 

(Vorateur poursuit en franqais) 

Le Canada appuie fermement la reconnaissance 
par le Conseil de securite de la necessity de prendre des 
mesures efficaces pour prevenir la violence sexuelle 
liee aux conflits et y remedier, y compris le viol utilise 
comme arme de guerre. Sur ce point, le Canada 
demande au Conseil de veiller a la mise en oeuvre de 
mesures de responsabilisation renforcees face a ces 
crimes, notamment Tapplication des arrangements de 
suivi et de communication de l’information ainsi que 
les efforts pour amener les auteurs de violence sexuelle 
a rendre compte de leurs actes. Dans la meme foulee, il 
importe egalement de prendre en consideration la 
sante, la securite et la dignite des personnes 
survivantes. 

Le Canada accueille favorablement la decision 
d’inclure la liste des auteurs d’actes de violence 
sexuelle dans l’annexe du rapport du Secretaire 
general. Notre pays appelle en outre le Conseil de 
securite a accroitre ses pressions sur les Etats pour 
amener les auteurs a rendre compte de leurs actes. Il 
demande aussi au Conseil de veiller a ce que les 
comites des sanctions adoptent des criteres relatifs aux 
actes de violence sexuelle, tels que le viol comme arme 
de guerre, l’esclavage sexuel, ainsi que la prostitution 
forcee, la grossesse forcee et la sterilisation forcee et 
d’autres formes de violences sexuelles de gravite 
comparable. 

(/ ’orateur reprend en anglais ) 

Le Canada presse le Conseil de se pencher en 
permanence, dans son travail, sur la violence sexuelle, 
y compris en veillant a la prevenir et a y remedier dans 
le cadre des activites faisant partie du mandat des 
operations de paix des Nations Unies. C’est ainsi qu’a 
l’occasion du renouvellement des mandats de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye et de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan, le mois prochain, il convient de renforcer 
les aspects visant a contrer ce probleme. 

Le Canada appuie les efforts de l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les 
violences sexuelles commises en periode de conflit et 
l’utilisation d’indicateurs d’alerte rapide, qui font 
l’objet de projets pilotes dans certaines operations, 
comme au Soudan du Sud et en Republique democratique 
du Congo. 
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Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
remercier d’avoir organise cette importante seance. Je 
remercie egalement M me Margot Wallstrom, 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, pour sa presentation exhaustive du 
rapport sur la violence sexuelle liee aux conflits 
(S/2012/33). 

Dans la resolution 1325 (2000), une resolution 
historique, le Conseil de securite a reconnu le role 
important que les femmes jouent dans le maintien de la 
paix et de la securite. II a egalement souligne les 
preoccupations et les besoins particuliers des femmes 
pendant et au lendemain de conflits armes. Nous 
sommes fiers que le Bangladesh, en tant que membre 
du Conseil au moment de l’adoption de la resolution et 
l’un de ses principaux coauteurs, ait ete etroitement 
associe a l’adoption de ce document historique. Les 
seances organisees periodiquement sur la question nous 
offrent l’occasion de faire le point sur les progres 
accomplis et les defis restant a relever dans la 
realisation des objectifs de la resolution, ainsi que des 
resolutions ulterieures 1820 (2008), 1888 (2009) et 
1960 (2000). 

Certaines initiatives prises par la communaute 
intemationale au cours de la premiere decennie qui a 
suivi son adoption ont ete louables. La creation d’une 
nouvelle entite, ONU-Femmes, et la nomination d’une 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit constituent deux avancees 
importantes qui ont place les femmes au premier rang 
des preoccupations intemationales. Le Departement 
des operations de maintien de la paix a egalement pris 
des mesures louables visant a mieux proteger les 
femmes et a accroitre leur participation. 

La situation est toutefois loin d’etre satisfaisante. 
Nous constatons avec regret que la violence contre les 
femmes et les fllles a toujours cours dans de 
nombreuses regions du monde touchees par des conflits 
armes. Nous savons pertinemment que ce sont les 
femmes et les fllles qui subissent le plus les effets 
prejudiciables de ces conflits. Leur souffrance est 
aggravee lorsqu’elles sont oubliees ou marginalisees 
dans les processus de paix. Les femmes sont trop 
souvent exclues aussi bien des negociations de paix 


que des institutions chargees de la preserver. Nous 
soulignons la necessity d’une action plus resolue en 
vue de garantir la surete et la securite des femmes et 
des filles, en particular en periode de conflit et au 
lendemain des conflits. 

La participation des femmes doit etre assuree a 
toutes les etapes des processus de paix, notamment la 
prevention des conflits, les negociations de paix et la 
reconstruction apres un conflit. Nous pensons 
egalement que la pauvrete et le denuement 
socioeconomique constituent un terreau fertile pour les 
conflits, y compris la violence sexuelle contre les 
femmes et les filles. Nous mettons done l’accent sur le 
fait qu’il importe de repondre aux besoins 
economiques des femmes et d’impliquer ces demieres 
a tous les niveaux et dans toutes les formes de 
processus de prise de decisions. Les besoins 
economiques des femmes peuvent etre satisfaits en 
assurant leur acces et leur participation a des activites 
generatrices de revenus et entrepreneuriales dans des 
domaines comme le microcredit, la formation 
professionnelle et la sante publique. La participation 
des femmes a tous les niveaux de prise de decisions 
peut etre favorisee par le recrutement de femmes a des 
postes de haut niveau. 

Au Bangladesh, en nous fondant sur notre 
experience en matiere d’edification de l’Etat et 
d’autonomisation des femmes, nous avons adopte ce 
point de vue et developpe un modele que notre Premier 
Ministre, S. E. Cheikha Hasina, appelle un « modele de 
paix ». Elle estime que si la paix s’installe et perdure, 
le developpement et la prosperity suivront. Le message 
essentiel vehicule par ce modele met l’accent sur 
l’autonomisation des personnes, notamment des 
femmes et d’autres groupes vulnerables. Je note avec 
satisfaction, a cet egard, l’adoption, recemment, de la 
resolution 66/224 de l’Assemblee generale, intitulee 
« Autonomisation des populations et developpement ». 

Les femmes occupent de nombreux postes de 
haut rang dans mon pays. La Constitution du 
Bangladesh garantit l’egalite entre hommes et femmes 
dans le cadre general du principe de non-discrimination 
pour motifs religieux, raciaux ou sexuels. Le Parlement 
national bangladais reserve 45 sieges sur 345 aux 
femmes. Nous avons en outre un nombre important de 
representantes elues au sein des organes dirigeants 
locaux. 

Le Gouvemement a adopte une politique 
nationale pour la condition feminine et un plan 
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d’action national. Un comite de mise en oeuvre des 
politiques visant 1’evolution de la condition de la 
femme, dirige par la Ministre de la condition feminine 
et de la protection de l’enfance, est charge du suivi de 
l’application de la politique d’emancipation des 
femmes. II a egalement cree un budget pour la 
promotion des questions d’egalite des sexes. Nous 
beneficions grandement de toutes ces initiatives. Pour 
ne citer qu’un exemple, la scolarisation des filles aux 
niveaux primaire et secondaire depasse celle des 
gargons, et les filles scolarisees dans le secondaire 
peuvent beneficier d’exonerations de frais de scolarite 
ainsi que de certaines allocations. 

Nous sommes heureux d’apporter notre modeste 
contribution au maintien de la paix et de la securite 
intemationales. Nos contingents et nos forces de police 
font un excellent travail au sein de diverses missions 
de maintien de la paix des Nations Unies. 
Conformement a notre politique de promotion des 
femmes, nous recrutons des femmes au sein de nos 
forces regulieres, notamment la police et l’armee. Tout 
en contribuant au maintien de la securite nationale, 
elles sont egalement deployees pour repondre a des 
appels intemationaux. A titre d’exemple, nous avons 
deploye en Haiti, a la suite du seisme devastateur qui a 
frappe le pays, une unite de police entierement 
constitute de femmes. 

Enfin, je tiens a souligner le caractere solennel de 
la responsabilite dont nous sommes investis : proteger 
les femmes et les filles contre toutes les formes de 
violence et leur permettre d’occuper la place qui leur 
revient, conformement a la lettre et a l’esprit de la 
resolution 1325 (2000). De son cote, mon pays se tient 
pret a apporter son humble contribution aux efforts 
mondiaux de defense de la condition et du role des 
femmes, tant au niveau national qu’international. 

Le President : J’invite a present la representante 
du Luxembourg a prendre la parole. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je m’associe 
pleinement a la declaration prononcee par TUnion 
europeenne. Je vous remercie vivement, Monsieur le 
President, de nous donner cette occasion de passer en 
revue les progres accomplis et les defis a relever dans 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et des 
resolutions subsequentes, en particulier des 
dispositions sur la violence sexuelle bee aux conflits. 

Nous nous felicitons que les dispositifs de suivi, 
d’analyse et de communication de T information 
commencent a etre mis en oeuvre sur le terrain, et nous 


esperons que les problemes qui se posent encore dans 
la collecte et la verification des donnees et dans la mise 
en place de bases d’information communes pourront 
etre rapidement resolus. 

Nous soutenons pleinement les nouvelles 
initiatives lancees par l’ONU pour lutter contre la 
violence sexuelle liee aux conflits, en particulier la 
definition d’indicateurs d’alerte rapide, qui aideront le 
personnel de l’ONU sur le terrain a identifier les signes 
precurseurs d’actes de violence sexuelle et a mieux 
prevenir ces demiers, ainsi que l’importance accordee 
a l’inclusion, dans les accords de cessez-le-feu et de 
paix, de dispositions relatives a la violence sexuelle 
bee aux conflits pour accroitre la durability de la paix. 

Le Secretaire general illustre de maniere tres 
preoccupante dans son rapport (S/2012/33) comment 
l’impunite bee a des violations passees des droits de 
l’homme, notamment a des actes de violence sexuelle 
perpetres lors d’un conflit arme, est un facteur majeur 
qui entrave le relevement rapide et la consolidation de 
la paix et permet souvent que la violence sexuelle se 
perpetue. II est particulierement inquietant, dans ce 
contexte que, comme le Secretaire general en fait le 
constat pour de nombreux pays et comme la 
Representante speciale du Secretaire general l’a aussi 
releve ce matin, des auteurs presumes de violences 
sexuelles, au lieu d’etre poursuivis pour leurs actes, 
sont souvent promus ou nommes a des hautes fonctions 
dans les institutions nationales. L’impunite de ces 
officiers superieurs est inadmissible et empeche les 
communautes qui sortent d’un conflit de se relever 
durablement. 

Je me joins a l’appel lance par le Secretaire 
general au Conseil de securite afin qu’il recoure a tous 
les moyens disponibles pour lutter contre la violence 
sexuelle liee aux conflits, y compris en saisissant la 
Cour penale intemationale, et pour accroitre la pression 
sur les auteurs de violences sexuelles en faisant adopter 
des mesures ciblees et calibrees par les comites de 
sanctions concemes. La lutte contre l’impunite a toute 
son importance aussi pour la prevention des violences 
sexuelles. 

Dans ce contexte, je tiens a relever un fait positif 
qui s’est produit apres la publication du rapport du 
Secretaire general et auquel la Representante speciale 
du Secretaire general a aussi fait reference ce matin, 
fait qui m’interpelle tout particulierement en ma 
capacite de Presidente de la formation Gurnee de la 
Commission de consolidation de la paix, a savoir 
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l’inculpation par la justice guineenne du lieutenant- 
colonel Moussa Tiegboro Camara, qui est soupgonne 
d’etre l’un des principaux responsables des violences, 
dont des viols massifs, perpetrees au stade de Conakry 
le 28 septembre 2009. II s’agit la d’un pas important 
dans la bonne direction. 

Depuis le dernier debat public du Conseil sur ce 
sujet le 28 octobre dernier (S/P V. 6642), le Luxembourg 
a encore intensifie son engagement aux cotes des 
femmes dans les conflits armes, y compris par le 
soutien des travaux de l’Equipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit arme et de la 
Representante speciale du Secretaire general. Nous 
repondons par la a l’appel du Secretaire general aux 
Etats Membres, renouvele dans son rapport de cette 
annee, leur demandant de fournir les ressources 
necessaires pour permettre la pleine mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) et des resolutions 
subsequentes. 

En Republique democratique du Congo, un atelier 
sous-regional a ainsi ete organise en novembre 2011 a 
Goma par le Bureau des questions de parite entre les 
sexes de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo, avec le soutien du Luxembourg, pour 
favoriser Fechange d’experiences entre organisations 
feminines de la region des Grands Lacs dans les 
domaines de la paix, de la securite et de la prevention 
de la violence liee aux elections. L’atelier visait a 
contribuer a la reduction des risques d’eclatement d’un 
conflit pendant les periodes preelectorale, electorate et 
postelectorale. Des formations ont ete offertes, par 
ailleurs, pour ameliorer les conditions de participation 
des femmes aux elections aux niveaux provincial et 
local en Republique democratique du Congo. 

Avec l’appui du Luxembourg, le Departement des 
operations de maintien de la paix a pu realiser des 
initiatives similaires, d’une part au Timor-Leste et 
d’autre part en Haiti. Cette annee, toujours avec notre 
soutien, un atelier national se tiendra en Republique du 
Soudan du Sud, et un atelier pour l’Afrique de l’Ouest 
se tiendra au Liberia, avec le meme objectif: renforcer 
la contribution des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies a F amelioration de la representation 
des femmes a tous les niveaux des institutions et 
mecanismes nationaux, regionaux et intemationaux 
charges de la prevention, de la gestion et du reglement 
des conflits. 


La lutte contre la violence sexuelle liee aux 
conflits est une obligation morale que nous devons 
relever tous ensemble. Le Conseil peut compter sur le 
Luxembourg pour continuer a contribuer a cet effort 
collectif. 

Le President : J’invite a present la representante 
du Kenya a prendre la parole. 

M me Ojiambo (Kenya) (parle en anglais) : Le 
Kenya se felicite de l’initiative prise par le Togo avec 
l’organisation, pendant sa presidence, du present debat. 
L’ONU commemore le douzieme anniversaire de 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 1325 (2000) et 
le deuxieme anniversaire de l’adoption de la resolution 
1960 (2010). Ma delegation note avec satisfaction 
l’attachement demontre par les Etats Membres, le 
systeme des Nations Unies, la societe civile et les 
autres acteurs a la mise en oeuvre de ces resolutions et 
des resolutions connexes. Ces resolutions constituent, 
avec d’autres instruments intemationaux, le socle sur 
lequel reposent Taction des femmes dans le domaine 
de la paix et de la securite comme la cooperation de 
toutes les parties prenantes en la matiere. 

La violence contre les femmes doit etre 
fermement et resolument combattue, dans toutes ses 
manifestations. A cet egard, ma delegation reitere 
Fattachement du Kenya a la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) et des resolutions de suivi. 

La violence sexuelle est probablement le crime le 
plus deshumanisant qui soit. La communaute 
intemationale dispose actuellement du cadre necessaire 
pour prendre davantage de mesures et appeler 
davantage Fattention sur ces crimes odieux commis en 
periode de conflit afin de les eliminer. La prevention 
est la pierre angulaire de toute strategic visant a relever 
les defis auxquels la societe est confrontee. Nous 
devons done nous attaquer aux causes profondes des 
conflits afin de prevenir les cas de violence sexuelle. 

II faut recourir sans tarder a la diplomatic 
preventive pour proteger les victimes potentielles et 
prevenir toute impunite. Le Conseil a deja reconnu 
qu’il existait un lien important entre les problemes de 
securite et les preoccupations socioeconomiques 
comme les maladies, la pauvrete et la degradation de 
Fenvironnement. Nous estimons que les pays doivent 
systematiquement prendre en compte les problemes 
propres aux femmes dans tous leurs plans d’action afin 
de s’attaquer au probleme croissant de la violence 
sexuelle et de la violence sexiste en periode de conflit 
et meme en temps de paix. On ne soulignera jamais 
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assez la necessite de prendre en compte la 
problematique hommes-femmes dans les initiatives de 
maintien et de consolidation de la paix. 

Apres les violences postelectorales au Kenya en 
2007, le Gouvemement a formule un programme 
ambitieux visant a mettre en place et renforcer des 
institutions de gouvemance tenues de rendre compte de 
leur action aux citoyens et attentives a leurs besoins. 
Reconnaissant clairement que toutes les questions de 
developpement humain et de droits de l’homme, y 
compris la paix et la securite, ont des dimensions liees 
a la problematique hommes-femmes, le Kenya a fait 
d’enormes progres pour ce qui est d’integrer la 
problematique hommes-femmes dans ses institutions 
de gouvemance. Nous pouvons affirmer qu’aucun autre 
pays n’a fait de progres aussi importants dans ce 
domaine, en si peu de temps et en temps de paix. 

Le sy steme judiciaire est main tenant ab solum ent 
independant. Les services charges des enquetes et des 
poursuites ont ete reformes. Une nouvelle Commission 
electorate independante et du decoupage electoral a ete 
creee pour une meilleure gestion des elections. 
D’autres institutions, telles que la Commission de la 
cohesion et de l’integration nationales et la 
Commission de la mise en oeuvre de la Constitution, 
ont egalement ete mises en place et font le suivi du 
rythme et de la qualite des reformes, y compris la 
promulgation des lois necessaires pour eviter que des 
evenements similaires a ceux de 2007 ne se 
reproduisent. 

La Constitution kenyane consacre la participation 
des femmes dans toutes les structures de gouvemance 
du pays et dans tous les aspects de la vie sociale de 
maniere generate. En encourageant une participation 
pleine et efficace de la femme kenyane et en lui 
donnant la place qui lui revient dans la prise de 
decisions, le Kenya a garanti qu’aucune decision ayant 
un impact sur la societe ne sera prise sans l’implication 
et une veritable participation des femmes. Depuis le 
processus de mediation mene conjointement par 
l’Union africaine et l’ONU, qui a abouti a la formation 
d’un gouvemement de coalition, le Kenya a tenu ses 
promesses et, malgre tous les obstacles, s’est acquitte 
de ses obligations. Nombreux sont les elements qui 
attestent du contraste entre la situation qui regnait a 
l’epoque et la situation actuelle. La cooperation du 
Kenya avec la Cour penale intemationale et l’adoption 
de lois importantes, comme la loi sur les crimes a 
portee intemationale et la loi sur la protection des 
temoins, constituent des garanties juridiques 


necessaires pour que des poursuites efficaces soient 
menees contre les auteurs des violences postelectorales. 
Le Kenya remercie l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime de son appui continu dans ce 
domaine. 

L’element fondamental de la resolution 
1960 (2010) est la creation d’un systeme permettant 
d’exiger des comptes aux auteurs de ces crimes en 
etablissant une liste des parties qui sont soup9onnees 
serieusement de se livrer systematiquement a des actes 
de violence sexuelle ou d’en etre responsables. II va 
sans dire qu’aujourd’hui, il n’y a pas d’actes de 
violence sexuelle commis systematiquement au Kenya 
et qu’aucun des actes signales relativement au Kenya 
ne s’est produit au cours de la periode a l’examen, a 
savoir 2010-2011. Les violences postelectorales de 
janvier 2008 sont done en dehors de la periode 
consideree. En outre, la situation du Kenya a ete mise 
dans la meme categorie qu’une autre situation avec 
laquelle elle n’a rien a voir. Cela ne veut pas dire que 
le Kenya n’a pas pris de mesures pour remedier a la 
situation decrite dans le rapport. En fait, le Procureur 
general et le President de la Cour supreme, qui ont ete 
nommes recemment, ont tenu des consultations pour 
examiner les meilleurs moyens de traiter de ces cas. 

Pour terminer, je voudrais souligner que partout 
dans le monde, beaucoup de femmes sont privees de 
leurs droits sociaux, economiques, politiques et 
civiques. Elies font systematiquement l’objet de 
discrimination en raison de leur sexe. Tout en reiterant 
l’engagement du Kenya a appliquer les resolutions 
1325 (2000) et 1960 (2010), il convient de souligner 
qu’il existe un lien entre les violences a l’encontre des 
femmes et les structures economiques et de pouvoir. 
Par consequent, nous devons souligner que les 
questions liees aux femmes doivent systematiquement 
etre traitees avec davantage de coherence et de 
coordination, de maniere impartiale et globale. Il est 
done imperatif d’examiner les meilleurs moyens de 
coordonner les activites du Bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit 
et les activites d’ONU-Femmes. 

Pour terminer, nous reiterons que le Kenya 
condamne toutes les formes de violence a l’encontre 
des femmes, notamment la violence sexuelle, et qu’il a 
toujours plaide pour le respect du droit humanitaire et 
du droit des droits de l’homme en periode de conflit. 
Nous sommes convaincus qu’il est de notre devoir, 
individuellement et collectivement, de proteger les 
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femmes contre la violence et les autres atrocites en 
periode de guerre. Les femmes doivent egalement 
participer aux efforts de reconstruction, sans aucune 
menace, intimidation ou discrimination pendant les 
periodes de relevement ou d’apres conflit. Par 
consequent, il convient de tenir compte des besoins 
particuliers et des preoccupations des femmes en toutes 
circonstances. Les perceptions, les preoccupations et 
les opinions des femmes doivent faire partie integrante 
de tous les processus de prise de decisions. En effet, il 
faut briser les prejuges traditionnels qui ont ecarte les 
femmes des enceintes de prise de decisions. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de l’lrlande. 

M me Anderson (Irlande) (parle en anglais) : 
Nous nous felicitons de ce que le present debat sur la 
violence sexuelle liee aux conflits se tienne pendant la 
presidence togolaise du Conseil de securite. Nous 
remercions le Secretaire general de son rapport 
(S/2012/33). Il est remarquable par sa portee, sa clarte 
et les details qu’il contient. La liste des crimes dont il 
apporte les preuves est scandaleuse. 

Le defi est de s’assurer que notre indignation 
donne lieu a des mesures fermes et decisives, qui 
aboutissent a des resultats rapides et mesurables. Avant 
de faire d’autres commentaires sur le rapport du 
Secretaire general, je voudrais parler des mesures 
prises par mon gouvemement ces demiers mois. 

Notre Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres s’est adresse au Conseil de securite 
il y a deux semaines (voir S/PV.6715) en sa qualite de 
President en exercice de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE). Dans son expose, 
il a indique clairement que la question des femmes et la 
paix et la securite ferait l’objet d’une attention 
particuliere tout au long de la presidence irlandaise de 
l’Organisation. Une nouvelle Representante speciale du 
President en exercice de l’OSCE pour la parite, 
M me June Zeitlin, a ete nominee. L’lrlande a egalement 
depeche un officier militaire aupres de notre mission 
permanente aupres de l’OSCE a Vienne, charge 
d’examiner les moyens par lesquels l’OSCE peut 
appuyer la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
et des resolutions connexes. 

L’lrlande a egalement tenu a marquer au niveau 
national son soutien ferme et indefectible a l’action de 
la Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit. Pour demontrer concretement cet 


appui, nous avons apporte une contribution financiere a 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit. Sachant que l’Equipe d’experts depend de 
ressources extrabudgetaires, nous avons ete heureux de 
verser une contribution de 135 000 dollars a la fin de 
l’annee demiere. 

Le rapport dont nous sommes saisis temoigne de 
la necessite de disposer d’une Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, 
dotee d’un mandat robuste, comme c’est le cas 
actuellement. Il s’agit de crimes entoures de tabous et 
du silence, rarement signales et qui, lorsqu’ils sont 
signales, font rarement l’objet d’un suivi. Puisque nous 
ne pouvons pas penetrer dans cette obscurite, il nous 
faut un projecteur fort et inflexible. La voix 
independante de la Representante speciale et la cause 
exclusive qu’elle defend permettent de maintenir 
allume ce projecteur. Le dernier rapport du Secretaire 
general etablit le bien-fonde de la nomination d’une 
Representante speciale devouee, ainsi que de la clarte 
et de la portee de son mandat. 

Le rapport aborde toute une serie de situations 
particulieres sur quatre continents, qui meritent toute 
notre attention. Dans certaines de ces situations, les 
conflits font toujours rage, tandis que pour d’autres, les 
conflits ont pris fin mais leurs sequelles nefastes 
subsistent. La Cote d’Ivoire, la Libye et le Soudan du 
Sud font partie des situations deplorables les plus 
recentes. La violence sexuelle en cours en Syrie, qui 
cible particulierement les detenus de sexe masculin, 
merite notre condamnation sans equivoque. Au vu des 
limites de temps et de l’ampleur de la couverture des 
interventions precedentes, je limiterai mes observations 
a trois points illustres par trois etudes de cas. 

Le premier exemple est une etude de cas sur la 
fin de l’impunite. Nous reconnaissons tous cette simple 
equation : l’impunite pour les auteurs de violence 
sexuelle garantit la propagation du virus; a l’inverse, 
mettre fin a l’impunite et faire en sorte que les auteurs 
d’actes de violence sexuelle paient pour leurs crimes a 
un effet dissuasif. 

La premiere mesure a prendre pour mettre fin a 
l’impunite consiste a collecter des preuves credibles. 
Le rapport du Secretaire general permet de comprendre 
les progres realises a cet egard. Pour la premiere fois 
dans un rapport de cette nature, le Secretaire general a 
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nomine des individus sur la base de rapports credibles 
de culpability. 

Dans les observations sur la Republique 
democratique du Congo par exemple, on trouve les 
noms d’environ 10 individus. La specificity de ces 
donnees nous permettra d’evaluer les resultats. La 
prochaine fois que nous reviendrons sur cette question, 
il faudra examiner ce qui s’est produit dans ces cas. 
Quelles mesures les autorites nationales auront-elles 
prises? A l’ONU, qu’aurons-nous ete capables de faire 
ou disposes a accomplir? 

La possibility d’evaluer les resultats ne 
s’appliquera pas seulement au cas de la Republique 
democratique du Congo, mais egalement a la liste des 
parties etablie a l’annexe I du rapport du Secretaire 
general. 

Le rapport recommande clairement au Conseil de 
securite d’intensifier les pressions sur les auteurs de 
violence sexuelle liee aux conflits. Nous attendons du 
Conseil qu’il adopte une position energique en la 
matiere. Trop souvent, les messages du Conseil ont 
revele son manque de cohesion. Sur la question de la 
violence sexuelle liee aux conflits, le Conseil a 
l’opportunite de s’affirmer, de montrer qu’il n’est pas 
defini par une absence de cohesion, d’agir avec 
determination pour sanctionner les auteurs de violence 
sexuelle, de renvoyer les cas a la Cour penale 
intemationale, de donner mandat a des commissions 
d’enquete et de condamner explicitement les violations 
dans ses resolutions et ses declarations. 

Mon deuxieme point, c’est que les femmes ne 
sont pas une simple note de has de page. Le rapport du 
Secretaire general expose l’ampleur de la violence 
sexuelle en Somalie; les crimes d’Al-Chabab; les 
groupes d’hommes en uniformes militaires qui 
s’attaquent aux femmes et aux filles dans les camps de 
personnes deplacees a Mogadiscio; les viols et viols 
collectifs dans les camps au Kenya; et la violence 
sexuelle chronique et largement ignoree dans le 
Puntland. 

La Conference sur la Somalie se reunit a Londres 
aujourd’hui, et nous attendons avec impatience des 
resultats substantiels. II convient toutefois de 
mentionner une initiative des femmes ambassadeurs 
accreditees aupres de l’Union africaine. Le groupe 
transregional de femmes ambassadeurs — je voudrais 
ajouter que les Ambassadeurs du Togo et de l’lrlande 
en faisaient partie - craignaient que les premiers 
documents preparatories de la Conference de Londres 


ne portent pas sur la situation des femmes en Somalie, 
malgre la gravite de leur situation et les principes 
communs de la resolution 1325 (2000). 

Grace a l’aide de l’Union africaine et de l’ONU, 
le groupe a tenu des reunions avec des femmes 
somaliennes tant a Nairobi que dans les camps du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
dans la region frontaliere ethiopienne. La declaration 
faite hier par les femmes ambassadeurs est con<;ue 
comme un apport a la Conference de Londres. Elle 
enonce les themes de preoccupation et conclut avec la 
demande urgente faite par les femmes somaliennes que 
la communaute intemationale examine la question de 
la problematique hommes-femmes, notamment avec les 
dirigeants somaliens. 

Compte tenu de l’ampleur et de la gravite des 
problemes auxquels la Somalie est confrontee et de la 
necessity imperative de progresser sur les fronts 
politique et de la security, il est facile de voir pourquoi 
les questions specifiques qui concement 
principalement les femmes ne sont pas prioritaires ou 
pourquoi elles sont considerees comme etant 
symptomatiques de problemes plus graves dont le 
reglement ameliorerait la situation des femmes. Mais il 
y a bien trop longtemps que les femmes sont 
considerees comme une note de bas de page. Lorsque 
la communaute intemationale se reunit dans le cadre 
d’une conference a haute visibility, on espere d’emblee 
voir se manifester une prise de conscience energique de 
la problematique hommes-femmes dans les conflits. 
L’epoque n’est plus ou la violence sexuelle pouvait etre 
consideree comme une espece de dommage collateral 
-un effet regrettable mais inevitable d’enjeux plus 
larges. 

Mon troisieme point porte sur les responsabilites 
des Casques bleus de l’ONU, et le cas du Tchad est 
emblematique. Le rapport du Secretaire general enonce 
les mesures prises pour ameliorer la formation du 
personnel de maintien de la paix en matiere de violence 
sexuelle liee aux conflits. La collaboration du 
Departement des operations de maintien de la paix et 
d’ONU-Femmes en la matiere est particulierement 
louable. Les normes de conduite du personnel de 
maintien de la paix doivent etre les plus strictes. Les 
Casques bleus doivent inspirer la confiance; il est 
impensable que dans quelque circonstance que ce soit, 
ils puissent insuffler la crainte du viol ou de la violence 
sexuelle. 
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Tout en reconnaissant que la situation progresse, 
il est salutaire d’entendre les recits de personnes ayant 
eu une experience directe de ces problemes. Dans le 
cas de ITrlande, nous avons eu recemment une 
experience de maintien de la paix fort instructive au 
Tchad. L’lrlande, qui assurait le commandement 
general de l’Operation militaire de TUnion europeenne 
en Republique du Tchad et en Republique 
centrafricaine (EUFOR Tchad/RCA), avait deploy e 
plus de 400 soldats irlandais. Par la suite, 
lorsqu’EUFOR Tchad/RCA a ete remplacee par la 
Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT), nos soldats 
ont continue de servir dans la Mission avec les memes 
effectifs jusqu’en 2010. 

La transition d’EUFOR Tchad/RCA a la 
MINURCAT nous a donne Toccasion de voir les 
differences d’approche entre deux modeles de maintien 
de la paix. L’un des domaines ou les differences etaient 
notables tenait a 1’accent mis sur la problematique 
hommes-femmes. Les exigences de la Mission relatives 
a la resolution 1325 (2000) etaient plus specifiques et 
plus detaillees pendant le deployment d’EUFOR 
Tchad/RCA que pendant le deployment de la 
MINURCAT. 

II s’agissait la d’une experience precise a un 
moment precis qui n’est peut-etre pas entierement 
representative des circonstances actuelles. Pourtant, 
l’experience du Tchad a fortement marque nos Casques 
bleus qui sont desormais bien conscients des defis 
auxquels l’ONU est confrontee. Les resultats pratiques 
du travail sur la problematique hommes-femmes realise 
avec FEUFOR Tchad/RCA ont encore renforce la 
volonte de former les Casques bleus irlandais aux 
questions sur la problematique hommes-femmes. Un 
certain nombre de mesures ont ete prises; par exemple, 
en mai 2012, nos forces de defense deploieront une 
conseillere pour l’egalite des sexes et des 
coordonnateurs pour les questions concemant la 
problematique hommes-femmes dans l’unite deployee 
aupres de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL). 

Le rapport dont nous sommes saisis est difficile a 
lire, mais il pose egalement un defi. Nous ne pouvons 
plus pretendre ne pas etre informes de ce qui se passe, 
ni de l’ampleur de ce qui se produit. Et nous ne 
pouvons pas non plus pretendre manquer de preuves 
credibles pour justifier notre inaction. 


Avec le plein appui du Secretaire general, la 
Representante speciale s’acquitte de son mandat avec 
la vigueur et la perspicacite qui la caracterisent. C’est a 
nous tous - au Conseil de securite, a l’Assemblee 
generale et dans l’ensemble du systeme des Nations 
Unies - d’assumer nos responsabilites. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Perou. 

M. Roman-Morey (Perou) (parle en espagnol) : 
Je salue l’initiative prise de tenir un debat public au 
Conseil de securite sur le role des femmes dans le 
domaine de la paix et de la securite. 

La resolution 1325 (2000) a ete un jalon 
fondamental pour le droit international car, depuis son 
adoption, la question du role des femmes dans la paix 
et la securite occupe une place importante dans le 
programme du Conseil de securite et tient, de ce fait, 
une place significative et cruciale dans la realisation de 
ses objectifs. 

Cette resolution a ete le point de depart de la 
serie d’examens consacres a cette question au Conseil 
de securite visant a assurer la participation des femmes 
au maintien et a la consolidation de la paix et a la lutte 
contre toutes les formes de violence a l’encontre des 
femmes et des filles, en particulier la violence sexuelle 
et sexiste. C’est pourquoi, conjointement au droit 
international des droits de l’homme et au droit 
international humanitaire, les resolutions 1325 (2000), 
1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009) et 1960 (2010) 
foumissent a la communaute intemationale le cadre 
normatif propice a l’examen des besoins et des droits 
des femmes dans les situations de conflit et d’apres 
conflit. 

Les femmes sont effectivement des acteurs 
cruciaux a toutes les phases du processus de 
consolidation de la paix a long terme. Il faut done 
encourager leur pleine participation aux efforts visant a 
retablir, maintenir et consolider la paix. C’est pourquoi 
nous nous felicitons de la tendance consistant a 
incorporer de maniere systematique une perspective 
hommes-femmes dans les mesures du Conseil de 
securite, notamment dans les mandats des missions, 
ainsi que la participation des femmes en tant qu’acteurs 
actifs des processus de reglement des conflits. 

Mon pays envoie depuis longtemps des 
observateurs militaires feminins dans diverses 
operations de maintien de la paix, et je suis heureux 
d’annoncer qu’en novembre dernier, le Perou a envoye 
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pour la premiere fois du personnel feminin a deployer 
sur le terrain dans les operations de maintien de la 
paix. Leur nombre ira croissant a l’avenir. 

Nous ne devons pas tolerer que la violence contre 
les femmes et la violence sexuelle soient considerees 
comme un element inevitable des conflits armes. A cet 
egard, nous nous felicitons que le Secretaire general 
applique une politique de tolerance zero pour toutes les 
formes de violence a l’egard des femmes, de violence 
sexiste et d’abus sexuels commis dans le cadre 
d’operations de maintien de la paix. Nous accueillons 
favorablement son recent rapport sur la question qui 
donne acte du travail important realise conjointement 
par le Departement des operations de maintien de la 
paix, ONU-Femmes et differents acteurs du systeme 
des Nations Unies en ce qui conceme la formulation et 
la mise en oeuvre d’une strategic globale pour lutter 
contre ce fleau, ce qui est essentiel pour apporter une 
reponse opportune et appropriee aux cas de violence 
sexuelle. 

Mon pays appuie egalement Faction d’ONU- 
Femmes, que nous encourageons a continuer de 
contribuer de maniere decisive a l’application des 
resolutions ayant trait a la paix et a la securite. Le 
Perou salue aussi Faction menee par la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit 
et la Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme sur les 
aspects concemant les femmes et la paix et la securite, 
en particular s’agissant de la prevention de la violence 
sexuelle. 

La lutte contre l’impunite pour toutes les formes 
de violence sexiste est un element essentiel des 
processus de consolidation de la paix. II est done 
necessaire que les Etats renforcent leurs systemes 
judiciaires afin que de telles affaires puissent etre 
dument et en temps voulu portees devant la justice aux 
fins de proces, en faisant autant que possible place aux 
femmes dans ces systemes. 

Nous convenons avec le Secretaire general que 
les femmes sont des acteurs clefs dans les trois 
domaines essentiels pour garantir une paix durable : le 
redressement economique, la cohesion sociale et la 
legitimite politique. A cet egard, il est indispensable, 
dans des situations d’apres conflit, d’axer les efforts 
sur le renforcement de l’etat de droit ainsi que sur 
l’autonomisation sociale, economique et politique des 
femmes, sans discrimination aucune, en garantissant 


leur pleine integration dans la societe et leur pleine 
participation politique. 

Le Perou estime que le debat de haut niveau 
consacre a l’application de la resolution 1325 (2000) 
propose pour 2015 sera l’occasion de dresser un bilan 
complet des progres realises par le systeme des Nations 
Unies et des mesures encouragees et adoptees par les 
Etats Membres dans les domaines prioritaires, que sont 
la prevention, la participation, la protection, 
l’assistance et le relevement, et d’envisager de 
constituer un groupe de travail charge d’assurer le suivi 
de l’application de cette resolution. 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
l’importance de la participation des femmes aux 
activites liees a la paix et a la securite est de plus en 
plus reconnue. Neanmoins, il subsiste de nombreux 
problemes auxquels nous devons nous attaquer, et il 
faut done ceuvrer de concert pour que les femmes et les 
filles puissent exercer pleinement et sans 
discrimination leurs droits individuels, leurs droits du 
travail et leurs droits economiques et sociaux reconnus 
dans des instruments intemationaux, y compris le droit 
de vivre a l’abri de la peur et de la violence, dans le 
respect et avec la garantie de l’egalite des chances. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Falouh (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ): La Syrie souligne l’importance de la question a 
l’examen aujourd’hui et condamne toutes les formes de 
violence sexuelle, en particulier en periode de conflit 
arme, et insiste sur la necessity de mettre fin a de tels 
actes et de traduire leurs auteurs en justice, de maniere 
non selective. 

Mon pays a pris connaissance du rapport 
(S/2012/33) du Secretaire general dont nous sommes 
saisis aujourd’hui sur la violence sexuelle liee aux 
conflits et des informations foumies par la 
Representante speciale. La Syrie appuie tous les efforts 
deployes pour mettre fin aux formes de violences 
sexuelles commises dans des situations de conflit arme, 
sanctionner leurs auteurs et mettre un terme a 
l’impunite, mais nous rejetons les allegations et 
conjectures contenues dans le rapport au sujet de mon 
pays, la Syrie, et nous demandons qu’il soit fait preuve 
de prudence et d’objectivite au moment d’evoquer ces 
dimensions humanitaires importantes. 

Nous aurions souhaite que les auteurs de ce 
rapport, avant de le rediger, recoupent son contenu 
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avec des preuves, des arguments et des faits plutot que 
de s’appuyer sur des allegations emises par des sources 
mediatiques et publicitaires hostiles a la Syrie et a son 
peuple. Pour sa part, le Gouvemement syrien est pret a 
traiter tout cas presente pour qu’il fasse l’objet d’une 
enquete et que toutes personnes reconnues coupables 
de ces crimes soient sanctionnees conformement aux 
lois syriennes en vigueur. 

La Representante speciale a choisi de mentionner 
mon pays dans le rapport dont nous sommes saisis, et 
ce dans le cadre de ce qu’elle appelle « la violence 
sexuelle liee aux elections et aux situations de troubles 
politiques et civils », allant ainsi au-dela du mandat qui 
lui a ete confie en vertu des resolutions 1888 (2009) et 
1960 (2010) du Conseil de securite, en vertu desquelles 
elle peut faire part de son inquietude et appeler 
1’attention du Conseil de securite sur des formes de 
violences sexuelles commises uniquement en periode 
de conflit ou dans des situations d’apres conflit. 

L’evolution de la situation en Syrie confirme 
qu’une campagne de desinformation mediatique et 
politique brutale sans precedent est menee dans le but 
de destabiliser la Syrie et de porter atteinte a sa 
securite, en se servant des vies et des revendications 
legitimes de reforme des Syriens comme moyen de 
mettre en oeuvre des programmes etrangers particuliers 
qui ne sont pas dans l’interet du peuple syrien ni des 
droits de l’homme en Syrie. Cette campagne s’emploie 
a nuire a la coexistence seculaire des Syriens et a 
detruire l’Etat syrien pour alimenter la violence et 
instaurer le chaos et le terrorisme, et ce avec l’appui 
financier genereux apporte par des Etats arabes et 
occidentaux pour armer des groupes terroristes qui 
commettent toutes les formes de violence, y compris 
des meurtres, contre les civils, les militaires, les 
institutions publiques et privees, sans distinction. La 
Syrie reaffirme que c’est a l’Etat, conformement aux 
dispositions de la Charte, qu’il revient exclusivement 
de proteger son peuple et de faire respecter les droits 
de toutes les personnes presentes sur son territoire et 
relevant de sa juridiction, comme le prevoient les 
dispositions du droit international, loin de toute 
ingerence etrangere. 

La delegation de mon pays a adresse a la 
Representante speciale plusieurs lettres officielles 
contenant des informations etayees sur la 
responsabilite des groupes terroristes armes dans des 
cas de viol, degression sexuelle et de meurtre dont ont 
ete victimes des femmes et des filles en Syrie. Nous lui 
avons egalement envoye un DVD contenant les aveux 


continues de membres de ces groupes qui apportent la 
preuve de leur responsabilite dans la perpetration de 
ces crimes. Malheureusement, la Representante 
speciale n’en a pas tenu compte et s’est contentee de 
donner une indication timide des crimes attestes 
commis par les groupes terroristes. Dans le meme 
temps, la Representante speciale a choisi de s’appuyer 
sur des rapports manquant de professionnalisme et de 
credibility dans le but de faire endosser, sans aucune 
preuve credible, aux autorites syriennes la 
responsabilite des actes de violence sexuelle. C’est ce 
que confirme le Secretaire general lui-meme a la fin du 
paragraphe 87 de son rapport lorsqu’il indique que la 
Commission a toutefois recueilli peu d’elements de 
preuve sur les allegations de viol ou d’autres formes de 
violence sexuelle. 

Le Secretaire general et sa Representante speciale 
ont enterine ces allegations, tout en ne tenant pas 
compte des reponses du Gouvemement syrien et des 
informations deja corroborees par des confessions 
publiques. Ces positions peuvent etre considerees 
comme participant indirectement d’une duperie de 
l’opinion publique, et comme ne faisant aucun cas de 
la position du Gouvemement syrien concemant des 
evenements survenus sur son propre territoire. C’est 
une incitation irresponsable a toutes sortes d’actes de 
violence qui permet de couvrir sur le plan international 
les actes terroristes intemationaux de groupes 
terroristes contre la Syrie, ses interets et ses 
ressortissants. Nous aurions aime que la Representante 
speciale essaie d’etre objective, neutre et apolitique, et 
qu’elle ne se livre pas a des activites contraires a son 
mandat, ou profite de sa fonction pour servir les 
interets de certains Etats Membres influents de 
l’Organisation. 

Pour finir, il est vraiment etrange que le 
representant d’Israel, Puissance occupante, dont le 
pays commet depuis des decennies toutes sortes de 
violations et de crimes, y compris des actes de violence 
contre les filles et les femmes dans les territoires 
arabes occupes de Palestine et du Golan syrien occupe, 
nous accuse ou nous fasse la le<;on, alors meme 
qu’Israel continue de commettre toutes sortes de 
violences contre les femmes et les filles subissant 
toujours le joug de l’occupation israelienne, et qui sont 
tuees, violees et maltraitees. Dans les territoires 
palestiniens occupes, une femme palestinienne peut 
accoucher ou avoir une fausse couche a un point de 
controle israelien sans qu’il lui soit possible, 
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pratiquement, de se rendre dans un hopital. C’est tout 
ce que j ’ai a dire. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de 1’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) (parle en anglais ) : 
D’emblee, je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette importante seance du 
Conseil de securite ce mois, sous votre presidence. Je 
salue egalement le rapport du Secretaire general sur la 
violence sexuelle liee aux conflits, qui sert de base a 
notre debat d’aujourd’hui (S/2012/33), ainsi que 
l’expose interessant de la Representante speciale 
chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Wallstrom. Ce 
rapport, comme la presente seance, etait necessaire et 
arrive a point nomme. Au cceur du debat de ce jour se 
trouve la correlation entre conflits et violence sexuelle. 
Afin de mieux comprendre cette correlation, je 
voudrais aborder la question sous trois angles 
principaux. 

Le premier est l’importance de l’attention 
qu’accorde la communaute internationale a cette 
question. Depuis 1945 et la fin de la Deuxieme Guerre 
mondiale, l’humanite a echappe a une autre guerre 
mondiale, sans toutefois se voir epargner les 
consequences et les atrocites de la guerre. Plus de 
20 millions de personnes ont ete tuees au cours des 
265 guerres et conflits qui auront marque la periode 
1945-1990 et au cours des 186 guerres et conflits qui 
ont eclate depuis 1990. 

Dans les annees 90, apres la guerre froide, nous 
avons du de plus en plus faire face a une nouvelle 
forme de guerre, a mesure que devenaient moins 
frequents les conflits interetatiques et que se 
multipliaient les tensions a l’interieur meme des Etats 
et la violence d’acteurs non etatiques. En sont nees de 
nouvelles vagues d’horreurs effroyables, y compris 
dans mon pays, l’Afghanistan. Les atrocites qui se sont 
fait jour dans les conflits des annees 90, y compris les 
genocides, crimes de guerre et crimes contre 
l’humanite, ont mis la communaute internationale 
devant un defi tenace qui l’a incitee, en reaction, a 
mettre promptement en oeuvre un ensemble de lois et 
de normes intemationales. 

Le deuxieme element est l’imbrication de la 
violence sexuelle et des autres atrocites. Si la violence 
sexuelle est l’un des elements de la definition des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanite, la 
communaute internationale se doit d’adopter une 


demarche holistique face a ces atrocites, qui ne peuvent 
en effet etre separees les unes des autres. De surcroit, 
les atrocites ne proliferent que sur la destruction 
generate d’une societe que provoque la guerre. Nous ne 
pourrons veritablement mettre fin a des atrocites telles 
que les violences sexuelles sans mettre un terme a la 
violence, a la guerre et aux conflits qui les engendrent. 

Le troisieme aspect est l’effondrement des 
valeurs culturelles. La guerre est omnipresente. Elle 
detruit le tissu commun d’humanite et de respect des 
droits de l’homme. Elle tue la morale. Elle brise les 
contrats sociaux. Elle sape la solidarity et la confiance. 
Comme j’ai pu le voir dans mon propre pays, la guerre 
et le conflit ont donne lieu a une ideologic de combat 
predominante, qui corrompt tout et va a l’encontre des 
valeurs de la societe, fondees sur la tolerance et le 
respect. 

Tout cela a finalement engendre une contre- 
culture de combat, provoquee par la guerre. Des crimes 
ont ete commis contre la population afghane, et les 
violations des droits de l’homme ont ete considerables, 
a commencer par la violence contre les femmes. Nous 
avons vu ce que Ton n’avait jamais vu auparavant dans 
toute l’histoire des femmes afghanes : une longue serie 
de meurtres, de mutilations et de violences. 

Toutefois, au cours des 10 demieres annees, apres 
la chute des Taliban, le Gouvemement afghan s’est 
employe, avec l’appui de la communaute 
internationale, a mettre un terme a la violence dans le 
pays. Cela est essentiel pour la securite et la protection 
des droits des femmes, des hommes et des enfants. 

L’Afghanistan a adopte une loi sur l’elimination 
de la violence contre les femmes, qui a renforce les 
moyens judiciaires dont dispose le Gouvemement pour 
lui permettre de combattre la violence sexuelle plus 
efficacement. C’est un reel progres vers la fin du 
silence qui entourait la violence et la violence sexuelle. 
Nous sommes convaincus que nos efforts, dans les 
annees a venir, donneront de nouveaux resultats et que 
les femmes jouiront de plus de securite et de respect, 
ainsi que de la justice qu’elles meritent. 

Le President afghan a egalement cree une 
commission pour l’elimination de la maltraitance 
sexuelle a l’egard des enfants et des femmes, qui 
conseille les organisations concemees sur la fapon de 
lutter contre la maltraitance sexuelle des femmes et des 
enfants, et encourage le signalement de tout cas a ses 
services. 
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Nous reconnaissons que les realisations que nous 
avons evoquees ne sont que les premieres etapes vers 
une veritable egalite des sexes et une amelioration de 
la condition des femmes. Le Gouvemement afghan va 
done poursuivre ses efforts en vue d’eliminer la 
violence sexuelle et de faire progresser les droits des 
femmes ainsi que leur autonomisation. II se felicite, a 
cet egard, des resolutions 1325 (2000), 1888 (2009) et 
1889 (2009), qui font de la lutte contre la violence 
sexuelle une question de paix et de securite. 

La communaute intemationale a un role essentiel 
a jouer a l’appui des efforts deployes actuellement dans 
les pays en proie a un conflit ou sortant d’un conflit 
afin de mettre fin a la violence sexuelle et a la violence 
contre les femmes, de lutter contre l’impunite et de 
porter assistance aux victimes de violence sexuelle. 
Toutefois, nous avons non seulement besoin de l’appui 
de la communaute intemationale, mais egalement de 
son attention constante, afin qu’elle n’oublie pas la 
violence qu’ont subie dans leur vie tant de femmes, 
d’hommes et d’enfants. Nous devons, tous ensemble, 
faire le necessaire pour que de telles atrocites ne se 
reproduisent plus jamais. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant d’El Salvador. 

M. Garcia Gonzalez (El Salvador) (parle en 
espagnol) : Monsieur le President, El Salvador salue 
l’initiative que vous avez prise de convoquer le present 
debat public du Conseil de securite sur l’application de 
la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et 
la securite. 

Cette resolution est un element fondamental des 
efforts visant a garantir la participation pleine et 
equitable des femmes a toutes les initiatives de paix et 
de securite, et a integrer une demarche soucieuse 
d’egalite entre les sexes dans la recherche de solutions 
aux conflits armes, dans les activites de maintien et de 
consolidation de la paix et dans les efforts de 
reconstruction et de reconciliation apres les conflits. 

Les resolutions 1325 (2000), 1888 (2009) et 
1889 (2009) sont des instruments de politique 
importants car elles permettent d’apprehender de 
maniere globale et integree la complexity croissante 
des situations de conflit et de la transition de la phase 
de conflit a celle du developpement, et ce, en tenant 
compte des questions d’egalite des sexes. 

El Salvador constate que 11 ans apres l’adoption 
de la resolution 1325 (2000), des progres ont ete 


enregistres dans sa mise en oeuvre, comme le montre le 
deuxieme rapport du Secretaire general (S/2012/33). 
Le rapport indique clairement qu’il est primordial que 
la question des femmes et la paix et la securite 
devienne une question universelle et transversale aux 
yeux du Conseil de securite, mais egalement de 
l’Assemblee generale, du Conseil economique et social 
et de ses organes subsidiaires, et surtout de la 
Commission de consolidation de la paix, selon le cas. 

Bien que le Secretariat publie davantage de 
rapports sur les questions liees aux femmes et leur 
donne plus de poids, selon nous, un deficit 
d’information persiste concemant des pays et des 
situations specifiques dans ce domaine. 

II importe de noter que la communication et 
l’echange d’informations entre les missions sur le 
terrain et le Siege doivent etre fluides et immediats 
pour maintenir les donnees a jour. D’autre part, dans la 
mesure ou les questions sexospecifiques sont de plus 
en plus prises en compte dans le contexte des conflits 
armes, des problemes connexes apparaissent, 
notamment le manque de prevention et de protection 
contre les sevices et les actes de violence en tous 
genres a l’encontre des femmes et des filles, y compris 
la violence sexuelle, comme l’a eloquemment souligne 
la Representante speciale du Secretaire general au 
debut de la presente seance. 

A cet egard, El Salvador s’associe aux autres 
delegations et aux organisations de la societe civile qui 
ont demande au Secretaire general d’inclure de 
maniere plus systematique dans tous ses rapports sur 
les situations de conflit des informations detaillees sur 
les actes de violence sexuelle et autres actes sexistes 
commis a l’encontre des femmes et des filles. 

El Salvador salue les progres accomplis dans 
Elaboration des mandats des operations de maintien 
de la paix, puisque la majorite d’entre eux comportent 
desormais une composante expressement consacree a la 
thematique des femmes et la paix et la securite. C’est 
ainsi le cas des missions en Libye, au Soudan du Sud, 
en Republique democratique du Congo, en Guinee- 
Bissau, en Sierra Leone, au Darfour, au Burundi, en 
Haiti et en Afghanistan. 

En outre, El Salvador salue et encourage le role 
important qu’ONU-Femmes joue et peut continuer de 
jouer a l’avenir dans ce domaine, puisque l’entite 
dispose d’un mandat specialement con<;u pour lui 
permettre d’aborder cette thematique de maniere 
globale et integrate. 
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Pour terminer, je voudrais reaffirmer la volonte 
du Gouvemement salvadorien de continuer a 
promouvoir et appliquer la resolution 1325 (2000), 
mais aussi d’accroitre la participation politique des 
femmes aux processus de prise de decisions et aux 
initiatives prises dans tous les domaines qui les 
concement. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Mexique. 

M me Morgan (Mexique) (parle en espagnol ) : 
Nous vous felicitons, Monsieur le President, de la 
maniere dont vous dirigez les travaux du Conseil de 
securite durant ce mois. Nous vous remercions d’avoir 
organise cette importante seance et nous remercions la 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Margot Wallstrom, de son expose. Nous saluons le 
devouement avec lequel elle s’acquitte de son mandat. 
Nous remercions egalement M. Herve Ladsous et 
M me Amina Megheirbi de leurs exposes. 

L’un des grands defis que doit relever la 
communaute intemationale en ce qui conceme la 
violence sexuelle en periode de conflit arme consiste a 
traduire les responsables en justice pour mettre fin a la 
culture de l’impunite. A cette fin, le Conseil de securite 
doit, dans le respect du droit international, prendre des 
mesures energiques contre toutes les personnes 
impliquees dans la perpetration de ces actes 
deplorables. Compte tenu de la dimension et des 
consequences de ce type de crimes, le Conseil de 
securite doit utiliser tous les moyens dont il dispose, et 
notamment adopter des sanctions contre les 
responsables. 

De surcroit, comme le souligne le Secretaire 
general dans son rapport (S/2012/33), le Conseil peut 
saisir la Cour penale intemationale et demander des 
commissions d’enquetes intemationales. 

Nous appuyons la recommandation du Secretaire 
general qui preconise que la violence sexuelle fasse 
partie integrante de la definition des actes interdits par 
les cessez-le-feu et les dispositions des accords de paix 
et de reconciliation. A ce jour, seuls quelques accords 
abordent cette question. Or, faute d’etre apprehendee 
de maniere integrate, la violence sexuelle risque de 
continuer a etre utilisee comme arme de guerre. 

Au niveau national, il importe de mettre en place 
des cadres legislates efficaces pour prevenir la 
violence sexuelle et eliminer l’impunite. Il faut aussi 
elaborer des programmes educatifs et de sensibilisation 


pour eviter la stigmatisation des victimes, qui comme 
nous le savons tous, est l’une des causes principales de 
l’impunite. Ma delegation reaffirme qu’il est 
fondamental de faciliter l’acces des victimes aux soins 
de sante, au soutien psychosocial, a l’aide juridique et 
aux services de reinsertion socioeconomique. 

Ma delegation tient a souligner que si les 
operations de maintien de la paix peuvent contribuer a 
la lutte contre ce fleau, le plus important est de 
renforcer les capacites des institutions nationales, 
conformement au principe de la prise en main 
nationale, afin de prevenir ce crime a moyen et a long 
terme. 

Nous sommes heureux de constater que l’Equipe 
d’experts, qui est precisement chargee de renforcer 
l’etat de droit et les capacites des systemes nationaux, 
a deja effectue plusieurs visites de travail. Ma 
delegation invite instamment l’Equipe a continuer de 
creer des synergies entre les mecanismes et les 
organismes existants de l’ONU qui ont deja une 
experience dans ce domaine. 

Il importe de tenir compte du fait qu’il existe 
d’autres mecanismes et d’autres mandats qui abordent 
egalement la question de la violence sexuelle, un 
phenomene qui malheureusement se retrouve dans des 
contextes tres divers. A cet egard, pour obtenir des 
resultats concrets, il est capital d’eviter les doubles 
emplois. Le Conseil de securite et la Representante 
speciale doivent axer leur attention sur les cas qui 
relevent de leur competence, ce qui ne veut pas dire 
qu’ils ne doivent pas accroitre leur cooperation avec 
d’autres mecanismes specialises dans le domaine des 
droits de l’homme. 

Nous sommes preoccupes de lire dans le rapport 
que le Conseil de securite doit continuer a preconiser le 
deploiement de conseillers pour la protection des 
femmes aupres des missions de maintien de la paix et 
des missions politiques, alors que la resolution 
1888 (2009), qui a ete adoptee par consensus en 2009, 
fait deja de la nomination de ces conseillers un element 
a part entiere des mandats des missions. 

Nous nous felicitons de Elaboration de modules 
de formation pour le personnel, et nous reaffirmons 
qu’il est necessaire de deployer un plus grand nombre 
de femmes sur le terrain. On gagnerait ainsi davantage 
la confiance de la population feminine du pays hote, ce 
qui permettrait d’obtenir des informations plus fiables. 
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La lutte contre la violence sexuelle en periode de 
conflit arme est une entreprise au long cours qui 
demande beaucoup d’energie. La communaute 
intemationale dispose deja d’un dispositif 
institutionnel etoffe pour faire face aux situations les 
plus graves et recurrentes de violence sexuelle dont est 
saisi le Conseil de securite. 

Nous devons faire en sorte de continuer a 
renforcer ce dispositif, en veillant a ce que chacun des 
elements qui le composent soit conforme a ses 
responsabilites et a ses mandats. Cela vaut notamment 
pour les operations de maintien de la paix, les missions 
politiques speciales, la Representante speciale du 
Secretaire general et les autres organismes des Nations 
Unies actifs dans ce domaine, en fonction de leurs 
competences respectives. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suede. 

M. Grunditz (Suede) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques, c’est-a-dire le Danemark, la Finlande, 
l’lslande, la Norvege, et mon pays, la Suede. Les pays 
nordiques remercient le Secretaire general de son 
rapport au Conseil (S/2012/33) et sa Representante 
speciale, M me Margot Wallstrom, d’avoir dirige avec 
tant de competence les activites de l’ONU dans ce 
domaine tres delicat. Nous la remercions, ainsi que 
M. Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, et M me Amina Megheirbi, 
representante du Groupe de travail des organisations 
non gouvemementales, des declarations importantes 
qu’ils ont faites aujourd’hui. 

Le rapport du Secretaire general est un document 
de reference qui etablit un modele permettant au 
Conseil d’obtenir des informations plus systematiques, 
plus detaillees et plus analytiques sur la violence 
sexuelle liee aux conflits. Telles etaient nos attentes 
lorsque nous avons salue 1’adoption, en decembre 
2010, des arrangements de suivi, d’analyse et de 
communication de l’information. Maintenant que des 
progres ont ete realises en matiere de communication 
de 1’information, le moment est venu d’ameliorer notre 
riposte, comme l’a souligne M me Wallstrom dans sa 
declaration aujourd’hui. 

Nous appuyons la recommandation faite par le 
Secretaire general au Conseil d’accroitre la pression 
sur les auteurs de violences sexuelles en faisant adopter 
des mesures ciblees par les comites des sanctions 
concernes. Nous sommes favorables au 


perfectionnement des mecanismes de suivi, d’analyse 
et de communication de l’information et soulignons la 
necessity d’eviter les doubles emplois et d’assurer la 
coordination avec le mecanisme de suivi et de 
communication de 1’information sur les enfants en 
periode de conflit arme, ainsi qu’avec les outils 
habituels de communication de l’information en 
matiere de droits de l’homme. Dans ce contexte, nous 
saluons les travaux importants realises par la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit et la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

Nous nous felicitons de ce que la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Wallstrom, ait pu 
tout au long de son mandat s’adresser au Conseil dans 
le cadre de seances consacrees a des pays donnes et lui 
communiquer ainsi les informations pertinentes au fur 
et a mesure qu’elles etaient collectees. Ce genre 
d’echanges peut permettre de prendre des mesures 
preventives en temps voulu. Des informations 
analytiques et verifiees obtenues en temps voulu 
facilitent une meilleure riposte a tous les niveaux. Les 
gouvemements et les organisations de la societe civile 
peuvent ainsi planifier et mettre en place des outils 
d’alerte rapide, des mecanismes de riposte et de 
protection et des services efficaces pour les survivants. 
Les acteurs du systeme des Nations Unies et les 
organisations non gouvemementales intemationales qui 
les appuient peuvent, quant a eux, intervenir plus 
rapidement et plus efficacement. 

Le Conseil de securite peut prendre des mesures 
ciblees et coherentes contre les auteurs de ces crimes 
pour lutter contre l’impunite, faire mieux respecter les 
dispositions du droit international et en fin de compte, 
prevenir la commission de ces crimes. Nous 
encourageons le Conseil a explorer les moyens qui lui 
permettraient d’ameliorer et de faire systematiquement 
l’examen des informations relatives aux graves 
violations portees a son attention et de recourir 
davantage a tous les outils a sa disposition pour 
intervenir. 

Les pays nordiques ont toujours soutenu que le 
meilleur outil de prevention a long terme etait une 
demarche globale fondee sur l’egalite des droits et la 
participation des femmes et des hommes. Je voudrais 
attirer l’attention sur deux secteurs ou des reformes 
institutionnelles sont indispensables en matiere de lutte 
contre la violence sexuelle et les autres violations 
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graves des droits de l’homme. II s’agit des secteurs de 
la securite et de la justice. 

II est essentiel que tout processus lie a la reforme 
du secteur de la securite integre un volet traitant de la 
violence sexuelle, ainsi que des besoins des femmes et 
des fllles en matiere de securite d’une maniere 
generale. La formation et le renforcement des capacites 
des responsables de la securite au niveau national 
doivent viser un veritable changement des mentalites, 
en passant d’une approche axee sur la gestion du 
conflit a une approche centree sur la securite des 
citoyens et des communautes dans laquelle l’individu 
est la priorite absolue. Lorsqu’on evalue les conditions 
de securite au lendemain d’un conflit, il faudrait 
utiliser des indicateurs tels que les deplacements des 
femmes entre differents villages et le taux de 
frequentation scolaire des enfants, en plus des 
indicateurs traditionnels. II convient aussi de mettre en 
place des procedures d’agrement efficaces afin 
d’exclure les auteurs de violences sexuelles ou d’autres 
violations de droits de l’homme de toutes les branches 
des secteurs de la securite. II faut former et recruter 
davantage de femmes dans les secteurs de la securite, y 
compris a des postes de direction. II faut aussi creer 
des unites specialisees dans la communication de 
l’information sur la violence sexuelle et la violence 
sexiste et soumettre le secteur de la securite a un 
controle democratique, assorti de mecanismes de 
responsabilisation, notamment pour qu’il reponde de 
son action devant les communautes locales. 

Pour integrer ces elements importants a la 
preparation aux missions de maintien de la paix, tout le 
personnel militaire et de police nordique regoit une 
formation sur la resolution 1325 (2000). Un centre 
nordique sur les questions hommes-femmes dans les 
operations militaires a ete cree a Stockholm le mois 
dernier. Ce centre entend ameliorer les competences 
des pays en matiere de problematique hommes-femmes 
dans le cadre de la planification, de 1’execution et de 
1’evaluation des operations militaires. Le Centre 
nordique sur les questions hommes-femmes dans les 
operations militaires sera un centre d’information, de 
connaissance et d’expertise. Le Centre cooperera avec 
l’ONU, l’Union europeenne, l’OTAN, l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et d’autres 
parties prenantes, et leur apportera son appui. Dans le 
meme ordre d’idees, nous sommes particulierement 
satisfaits de voir que le Departement des operations de 
maintien de la paix va poursuivre ses activites de 


formation, comme l’a indique le Secretaire general 
adjoint Ladsous aujourd’hui. 

II ne devrait jamais y avoir d’impunite pour la 
violence sexuelle. Nous nous felicitons de ce que le 
Conseil se montre de plus en plus dispose a recourir a 
des commissions d’enquete et aux renvois a la Cour 
penale intemationale. Les enquetes intemationales et 
les proces qui font la une de l’actualite jouent un role 
primordial, mais, comme je l’ai deja mentionne, les 
reformes des secteurs de la justice et de securite au 
niveau national sont tout aussi importantes pour lutter 
contre l’impunite et prevenir et dissuader la 
commission d’actes de violence sexuelle a long terme. 

Les pays nordiques felicitent l’Equipe d’experts 
de l’etat de droit d’avoir pu definir, en si peu de temps, 
des moyens cibles d’appuyer les gouvemements dans 
ce domaine. Ailleurs, des pratiques innovantes telles 
que les audiences foraines sont utilisees pour 
rapprocher la justice des survivants et des 
communautes, servant ainsi un double objectif de 
justice et de renforcement de la confiance. Un acces 
accru a la justice doit egalement s’accompagner de 
meilleures reparations pour les victimes. II 
conviendrait d’explorer plus avant des mesures 
innovantes telles que les reparations communautaires 
et les possibility d’emploi ou de formation. 

Pour terminer, les pays nordiques felicitent le 
Conseil et le systeme des Nations Unies dans son 
ensemble de continuer a traiter de la question de la 
violence sexuelle liee au conflit et a utiliser tous les 
outils a disposition pour lutter contre cette menace a la 
paix et a la securite intemationales. Nous nous 
felicitons vivement du guide sur les moyens de lutter 
contre la violence sexuelle en periode de conflit dans 
les accords de cessez-le-feu et les accords de paix, qui 
sera publie dans un proche avenir. II ne saurait y avoir 
de veritable paix tant qu’il n’y aura pas de paix et de 
justice pour les victimes de la violence sexuelle. 

Nous reiterons notre plein appui aux travaux de 
M me Wallstrom, Representante speciale du Secretaire 
general. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque et anime cette importante seance. 

L’adoption des resolutions 1820 (2008) et 
1888 (2009) fut un jalon dans les efforts visant a 
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renforcer la protection des femmes et des filles contre 
la violence sexuelle en periode de conflit. Les 
violences generalisees dont les femmes ont ete 
victimes dans certaines situations de conflit ont choque 
toutes les personnes civilisees. L’humanite se devait 
d’agir pour remedier a cette triste realite. Sri Lanka se 
felicite particulierement de ce que le Conseil de 
securite ait adopte des mesures volontaristes. Meme si 
les ravages de la guerre ne font pas de discrimination 
sexuelle, l’histoire nous a tous appris que dans 
certaines situations de conflit les femmes et les filles 
sont soumises de maniere disproportionnee a la 
violence, a l’humiliation et aux privations. Leur 
vulnerabilite est impitoyablement exploitee par des 
annees et des groupes armes composes principalement 
d’hommes. 

Dans les situations d’apres conflit egalement, les 
femmes se heurtent a des defis de taille. Elies sont 
souvent confrontees a l’eclatement de leur famille et a 
la perte de leurs moyens de subsistance et deviennent 
le seul soutien de famille. La plupart sont confrontees a 
la dure realite des meres celibataires et dans certains 
contextes, cela accroit leur vulnerabilite au 
harcelement sexuel, a 1’exploitation sexuelle et a la 
violence sexuelle. La parite et l’egalite des sexes 
restent hors de portee des femmes dans de nombreuses 
situations d’apres conflit a travers le monde. 

Conscient de la vulnerabilite des femmes dans les 
situations d’apres conflit, le Gouvemement sri-lankais 
a fait de la protection des femmes et des enfants 
touches par la guerre une priorite. II ne faut menager 
aucun effort pour veiller a ce que leur vie retoume 
autant et aussi vite que possible a la normale. Bien que 
manquant de ressources, Sri Lanka a cree des unites 
speciales pour la protection des femmes constitutes de 
femmes policiers, et etabli des centres de femmes dans 
les camps de personnes deplacees. Mon pays continue 
de foumir des services de conseils psychologiques dans 
les parties septentrionale et orientale du pays autrefois 
touchees par le conflit. Dans ces regions, un grand 
nombre de femmes avaient subi des traumatismes 
psychologiques pendant les plus de 27 annees du 
conflit et du terrorisme connexe. 

Avec la fin des 30 annees de lutte contre le 
terrorisme en mai 2009, Sri Lanka est entree dans une 
phase postconflictuelle et s’est retrouvee confrontee a 
de nombreux defis, a savoir, la reinstallation des 
personnes deplacees, le retablissement des moyens de 
subsistance, la rehabilitation et la reconstruction des 
infrastructures dilapidees, et le retour a la normale des 
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regions touchees par le conflit. Nombre des activites de 
relevement economique entreprises dans le nord et l’est 
sont menees par des femmes. 

En outre, pour ameliorer graduellement les 
mecanismes de protection des droits des femmes qui 
sont deja en place a Sri Lanka, le Gouvemement a mis 
au point un plan d’action national pour la promotion et 
la protection des droits de l’homme, qui a ete approuve 
par le Cabinet ministeriel. Ce plan d’action national 
comporte une section consacree expressement aux 
droits des femmes et qui porte sur tout un eventail de 
questions. La priorite accordee aux femmes dans ce 
nouveau mecanisme est axee sur 1’amelioration et le 
renforcement des droits des femmes par le biais de 
mesures proactives. A l’heure actuelle, le plan d’action 
national est au stade de la mise en oeuvre. II illustre la 
volonte du Gouvemement de promouvoir et de 
proteger les droits fondamentaux, et en particulier les 
droits des femmes. 

De plus, S. E. le President Mahinda Rajapaksa a 
nomme en mai 2011 la Commission d’enquete sur les 
enseignements tires et la reconciliation qui a entendu 
des temoignages dans de nombreuses parties de 1’ile, 
notamment dans les regions anciennement touchees par 
le conflit. La Commission a soumis son rapport en 
novembre 2011, lequel a ete ensuite presente au 
Parlement le 16 decembre de la meme annee. C’est 
desormais un document public. Ce rapport presente des 
observations et des recommandations detaillees sur les 
questions de droit international humanitaire et sur les 
revendications, en particulier celles des femmes, 
relatives a la demiere phase du conflit. 

Le Gouvemement continuera d’adopter des 
mesures sociales, economiques et de securite relatives 
aux femmes et aux enfants, qui auront egalement leur 
importance pour les conclusions de la Commission, 
mais des lignes de conduite seront egalement adoptees 
en reponse aux recommandations de la Commission. 
Le Gouvemement accorde une grande valeur aux 
propositions de la Commission relatives aux 
mecanismes institutionnels charges de traiter des 
questions de propriete fonciere et de droits d’usage, car 
le reglement des litiges fonciers dans les zones 
anciennement touchees par le conflit est extremement 
complexe. 

Sri Lanka a maintenu une relation tres 
constructive avec le Bureau de la Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. Nous apprecions 
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l’ouverture et la transparence adoptees par le Bureau 
de la Representante speciale pour ceuvrer avec 
Sri Lanka au reglement de cette importante question. 
Dans ce domaine egalement, les rapports emanant du 
terrain doivent comporter des informations verifiables 
permettant aux gouvemements souhaitant sincerement 
traiter de la question de la violence sexuelle dans les 
situations d’apres conflit de mener des enquetes et de 
verser des reparations aux victimes. II importe 
egalement que les missions d’observation ne 
confondent pas les activites criminelles ordinaires avec 
la violence sexiste. Une telle distorsion ressemblerait a 
une attaque a motivation politique contre des Etats 
Membres. 

Sri Lanka est prete a appuyer la realisation de la 
parite entre les sexes dans les activites de maintien de 
la paix des Nations Unies et dans l’execution des 
mandats sexospecifiques des missions de maintien de 
la paix. Une formation necessaire pre-deploiement a 
ete achevee pour le deployment d’un bataillon feminin 
constitue de 855 soldates et de 28 femmes officiers. 

Sri Lanka note avec satisfaction que la question 
des femmes et de la paix et la securite continue de 
susciter l’attention qu’elle merite au Conseil de 
securite et dans les rapports du Secretaire general. 
Nous felicitons M me Margot Wallstrom et son equipe 
pour le travail efficace realise pour aider les femmes et 
les enfants dans les situations de conflit. II releve 
indeniablement de notre responsabilite collective 
d’Etats Membres de garantir a l’ensemble des femmes 
et des filles un monde libre, sur et juste. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Espagne. 

M. de Laiglesia (Espagne) (parle en espagnol ) : 
L’Espagne se felicite de la tenue de ce debat 
thematique du Conseil de securite sur les femmes, la 
paix et la securite, et plus particulierement sur la 
violence sexuelle liee aux conflits, question prioritaire 
pour mon gouvemement. Nous remercions la 
presidence togolaise d’avoir pris l’initiative de tenir ce 
debat, et nous esperons que le Conseil continuera 
d’examiner regulierement cette question. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
pour son rapport sur la violence sexuelle liee aux 
conflits (S/2012/33) et apprecions la presentation qu’en 
a faite la Representante speciale chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit, M me Wallstrom. Nous appuyons les 
recommandations figurant dans le rapport, et appuyons 


egalement sans reserve le travail de la Representante 
speciale, ainsi que son mandat, tel que defini dans les 
resolutions 1888 (2009) et 1960 (2010), ainsi que celui 
de l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit. 

L’Espagne souscrit a la declaration prononcee par 
le representant de l’Union europeenne. Je tiens 
neanmoins a faire quelques breves observations a titre 
national. 

Ces demiers mois, en application du plan national 
espagnol sur la resolution 1325 (2000) et les autres 
resolutions connexes, nous avons entrepris diverses 
activites, notamment dans le domaine de la formation, 
que je souhaiterais souligner ici. Nous sommes 
fermement convaincus que la formation est un aspect 
essentiel de nos efforts visant a prevenir la violence 
sexuelle liee aux conflits. 

Premierement, en novembre dernier, les 
Ministeres des relations exterieures et de la 
cooperation et de la defense ont organise en 
cooperation avec les Ministeres des relations 
exterieures et de la defense des Pays-Bas, un deuxieme 
cours international pilote sur la problematique 
hommes-femmes dans les operations de maintien de la 
paix, qui s’est tenu a La Haye. Le but principal de ces 
seminaires est de promouvoir 1’incorporation d’une 
perspective sexospecifique dans toutes les activites de 
consolidation de la paix et d’assurer la formation 
specifique du personnel de ces missions. Nous 
prevoyons de continuer a offrir ces cours tous les six 
mois et en altemance entre les Pays-Bas et l’Espagne. 

De plus, pour mettre en relief le role des 
conseilleres pour l’egalite des sexes et garantir 
1’incorporation de cette perspective dans les missions 
de maintien de la paix, le Ministere espagnol de la 
defense a organise a la fin du mois d’octobre 2011 un 
cours sur la problematique hommes-femmes dans les 
operations, en tenant a l’intention des membres des 
forces armees des conferences sur l’egalite des 
chances, la problematique hommes-femmes et sa 
reglementation, ainsi que sur la lutte contre les viols et 
la violence sexuelle liee aux conflits. 

Enfin, le prochain cours destine aux officiers 
superieurs des missions de maintien de la paix, 
organise en coordination avec le Departement des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies et 
qui se deroulera en mai prochain a Kigali (Rwanda) 
portera expressement sur la question dont nous sommes 
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saisis aujourd’hui, et plus particulierement sur la lutte 
contre la violence sexuelle liee aux conflits. 

Aujourd’hui, mon gouvemement precede a la 
troisieme revision du plan d’action national sur les 
femmes, la paix et la securite en y incorporant les 
recommandations figurant dans les rapports du 
Secretaire general et dans les resolutions, decisions et 
declarations du Conseil de securite, en particulier 
celles ayant trait a la violence sexuelle liee aux 
conflits. Ma delegation se felicite du fait que les 
membres du Conseil aient pu, a cette occasion, 
parvenir a un accord sur cette importante question. 

Enfin, je tiens de nouveau a remercier la 
Representante speciale pour son travail et pour ses 
paroles. Nous esperons que son travail et celui de 
l’Equipe d’experts, conjointement au travail d’ONU- 
Femmes et avec la collaboration de tous les autres 
acteurs, permettra de parvenir aux engagements 
necessaires pour mettre fin aux actes de violence 
sexuelle liee aux conflits. Nous esperons que le Conseil 
continuera d’inviter regulierement la Representante 
speciale afin qu’elle foumisse une mise a jour des 
progres de son important mandat. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) (parle en anglais ): 
Monsieur le President, au nom de ma delegation, je tiens 
a vous remercier d’avoir organise cette seance 
importante sur les femmes et la paix et la securite. Nous 
remercions egalement le Secretaire general pour son 
rapport tres percutant (S/2012/33) soumis conformement 
aux resolutions 1820 (2008) et 1888 (2009). 

Le debat d’aujourd’hui reaffirme la tres grande 
importance que nous attachons, a titre individuel et 
collectif, a la necessite de lutter contre les violences 
sexuelles en periode de conflit arme et de reduire leur 
impact sur les femmes et les enfants. Nos deliberations 
nous donnent egalement l’occasion de faire le point des 
progres accomplis et d’identifier les lacunes et 
problemes persistants pour combattre ce fleau. 

Comme il est indique dans le rapport du 
Secretaire general, nous notons avec satisfaction que 
des progres ont ete enregistres a ce jour dans 
l’application des resolutions 1820 (2008) et 
1888 (2009), comme le demontrent les efforts 
considerables deployes par le systeme des Nations 
Unies, les Etats Membres, la societe civile et d’autres 
acteurs, y compris la Representante speciale du 


Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit et la 
Campagne des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit. 

Neanmoins, nous demeurons profondement 
preoccupes par la persistance et la multiplication des 
actes de violence sexuelle dans certains pays. Les 
femmes et les filles sont toujours prises pour cible 
tandis que le viol et la violence, notamment les 
violences sexuelles, continuent d’etre utilises comme 
des armes de guerre. D’apres le rapport du Secretaire 
general sur la violence sexuelle liee aux conflits, les 
violences sexuelles etaient endemiques dans plusieurs 
conflits armes qui se sont poursuivis ou se sont 
declenches l’annee demiere, leurs auteurs s’en prenant 
parfois meme systematiquement aux civils. Des viols 
de masse a l’encontre de femmes et de filles ont 
egalement ete signales. De tels actes inhumains sont 
commis bien qu’ils aient ete condamnes a plusieurs 
reprises par les resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) et 
1960(2010), qui sont un rayon d’espoir pour des 
milliers de femmes et de filles victimes de tels actes 
dans le monde. 

Tout en reconnaissant que les systemes nationaux 
de justice peuvent etre considerablement affaiblis dans 
des situations de conflit et d’apres conflit, nous 
sommes conscients que l’inaction pourrait envoyer un 
message errone, a savoir que les violences sexuelles 
sont tolerees. Nous appelons done tous les acteurs 
concemes a s’abstenir de commettre ces violations des 
droits de l’homme et a promouvoir plutot le respect du 
droit international humanitaire et des moyens non 
violents de reglement des conflits et une culture de 
paix. 

On ne soulignera jamais assez combien il importe 
d’affirmer notre determination et notre volonte 
politique de prevenir la violence sexuelle, de lutter 
contre l’impunite et de veiller a ce que les auteurs de 
tels actes commis contre des civils en repondent devant 
la justice. En outre, nous tenons a souligner qu’il est 
important que les Etats, avec l’appui de la communaute 
intemationale, s’emploient davantage a appliquer le 
principe de tolerance zero pour les violences sexuelles 
et a elargir Faeces des victimes de violences sexuelles 
aux soins medicaux, a un soutien psychologique, a une 
aide juridique et a des services de reintegration 
socioeconomique, en particulier dans les zones rurales, 
en tenant compte des besoins specifiques des femmes 
et des enfants, notamment ceux souffrant d’un 
handicap. 
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Le Botswana salue sincerement les efforts faits 
par le Secretaire general pour regler le probleme de la 
sous-representation des femmes dans les processus de 
paix officiels. A cet effet, ma delegation se felicite que 
des femmes assument des fonctions civiles, militaires 
et de police dans le cadre de missions de maintien de la 
paix. Nous sommes egalement conscients que leur 
presence peut encourager les femmes, au niveau local, 
a denoncer les actes de violence sexuelle et autres 
violations des droits de l’homme. Les acteurs 
nationaux et intemationaux doivent egalement 
intensifier les efforts visant a promouvoir la 
participation des femmes et a s’attaquer aux problemes 
lies a l’inegalite entre les sexes. Des mesures plus 
concretes doivent etre prises pour veiller a ce que cela 
soit fait. Nous pensons que des mesures efficaces 
visant a prevenir et a sanctionner les actes de violence 
sexuelle peuvent contribuer de maniere considerable au 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 

Le Botswana accorde une tres grande importance 
a la defense et a la promotion des droits de la femme et 
a l’amelioration de la condition de la femme. Notre 
gouvemement a accompli des progres importants en 
vue de proteger les femmes contre la violence sous 
toutes ses formes et d’instaurer un climat de securite 
pour s’assurer que leurs droits sont proteges. II a 
egalement lance plusieurs initiatives de lutte contre les 
violences faites aux femmes et aux enfants. Mettre fin 
aux violations des droits de la femme est done un 
imperatif moral, et nous devons les combattre par un 
effort collectif. A cet egard, le Botswana condamne 
fermement toutes les formes de violence a l’encontre 
des femmes et des enfants et appuie tous les efforts 
visant a prevenir et a eliminer la violence, notamment 
la violence sexuelle a l’encontre des femmes et des 
enfants. 

Pour terminer, nous avons bon espoir que, grace a 
la volonte collective des Etats Membres, en particulier 
au Conseil de securite, nous pourrons faire cesser ces 
crimes odieux. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je tiens tout d’abord a vous 
remercier d’avoir convoque le present debat. 
L’Armenie est tout a fait favorable a ce que le Conseil 
de securite reconnaisse qu’il est necessaire de prendre 
des mesures efficaces pour s’attaquer au probleme des 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 


Nous accueillons avec satisfaction le recent rapport du 
Secretaire general (S/2012/33). Ma delegation salue 
egalement l’expose de la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Margot Wallstrom, ainsi que 
ses efforts inlassables et son role de direction. Nous 
remercions egalement le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix et M me Megheirbi de 
leurs declarations instructives. 

Le debat d’aujourd’hui traite d’une question 
prioritaire. Nous constatons de plus en plus avec 
preoccupation que la violence sexuelle est utilisee 
comme instrument politique et militaire, avec des 
retombees graves et durables, rendant souvent hostiles 
des communautes entieres. Bien que la violence 
sexuelle liee aux conflits ne conceme pas uniquement 
les femmes, chacun sait qu’elle touche les femmes et 
les filles de maniere disproportionnee. Les violences 
sexuelles ont un impact sur tous les aspects de la vie 
des femmes, mettent en peril leur bien-etre, leur 
securite et leurs droits fondamentaux. Elies accentuent 
les inegalites dont souffrent les femmes et, ainsi, 
entravent les efforts en faveur de la paix, de la securite, 
du developpement et de la consolidation de la paix 
apres un conflit. La lutte contre les violences sexuelles 
exige done l’adoption d’une approche 
multidimensionnelle et un engagement aux niveaux 
international, regional et national. Ces crimes doivent 
etre identifies et leurs auteurs traduits en justice. 

Ces 10 demieres annees, une attention 
particuliere a ete accordee a la lutte contre certains 
crimes commis a l’encontre des femmes et des filles en 
periode de conflit arme : le viol, la traite des femmes et 
des filles, la prostitution forcee et l’esclavage. II est 
essentiel de veiller a ce que les auteurs de crimes 
passes ou recents repondent de leurs actes et qu’aucune 
immunite ne leur soit accordee. Cela reviendrait sinon 
a accorder l’amnistie pour de futurs crimes. A cet 
egard, 1’Armenie estime encourageant le rapport du 
Secretaire general qui, pour la premiere fois, contient 
en annexe une liste des parties soupgonnees d’avoir, 
selon toute probability, commis des viols ou d’autres 
formes de violences sexuelles ou d’en etre 
responsables dans des situations de conflit arme dont le 
Conseil est saisi. La communication de ces 
informations et la collecte systematique de donnees 
sont essentielles car les actes de violence sexuelle sont 
rarement signales en raison de la stigmatisation qui y 
est associee et par crainte des represailles. Nous 
esperons que de telles mesures permettront de 
promouvoir l’application du principe de responsabilite 
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et de realiser des analyses opportunes et fiables sur 
lesquelles le Conseil de securite pourra s’appuyer pour 
assumer sa responsabilite de protection des civils 
contre la violence sexuelle liee aux conflits. Nous ne 
pouvons toutefois lutter contre les violences sexuelles 
en nous contentant de designer leurs auteurs et de les 
sanctionner. Des changements plus radicaux doivent 
etre egalement apportes au niveau des institutions et de 
la societe. 

Cette semaine, nous allons commemorer les 
evenements tragiques qui ont eu lieu a Soumgai't, ou 
des civils ont ete tues et horriblement violes tout 
simplement parce qu’ils etaient armeniens. Toutefois, 
le debat d’aujourd’hui est essentiellement consacre a la 
violence sexuelle liee aux conflits commise dans les 
situations inscrites a l’ordre du jour du Conseil. Nous 
sommes fermement convaincus que Tefficacite de 
Taction du Conseil et de ses membres depend en 
grande partie de sa capacite a se concentrer sur l’ordre 
du jour. II est done regrettable qu’un representant 
profite de ce debat, aussi deplace que cela puisse etre, 
pour exprimer des griefs accusatoires s’agissant de la 
mort de civils a Khodjaly. Puisque nous traitons de la 
question importante de la violence sexuelle liee aux 
conflits, nous nous devons de rester precis, serieux et, 
surtout, axes sur l’objectif vise afm d’ameliorer la 
protection et d’obtenir des resultats efficaces. 

Pour finir, bien que d’importantes mesures aient 
ete prises pour realiser notre objectif commun qui est 
de prevenir la violence sexuelle liee aux conflits et d’y 
repondre efficacement, il reste encore beaucoup a faire. 
L’Armenie demeure disposee a travailler en etroite 
collaboration avec le Conseil, le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general et les 
autres organismes competents des Nations Unies en 
vue d’atteindre ce noble objectif. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Soudan. 

M. Osman (Soudan) (parle en arabe ) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat public sur la question des 
femmes et la paix et la securite. Douze ans se sont 
ecoules depuis que le Conseil a adopte la resolution 
1325 (2000) sur cette question. Un plan d’action 
mondial consecutif a la resolution a ete adopte, ainsi 
que des indicateurs normatifs destines a mesurer les 
progres accomplis et un calendrier de realisation des 
objectifs aux niveaux regional et international. 


Le Soudan a commence a prendre des mesures en 
vue d’ameliorer la condition de la femme des 1954. 
Les femmes soudanaises ont fait partie du premier 
Parlement soudanais en 1954. Poursuivant sur cette 
lancee, des femmes ont siege comme membres a part 
entiere au Parlement soudanais suivant, en 1964. 
S’appuyant sur cette tendance, le Soudan a applique le 
principe « a travail egal, salaire egal » depuis 1967. 

D’autres lois relatives a l’egalite des sexes ont ete 
adoptees depuis lors. Par exemple, le principe de 
l’egalite des sexes en ce qui conceme l’age de la 
retraite a ete etabli en 2003. La condition de la femme 
a fait un bond qualitatif en avant dans le domaine de la 
participation politique en 2008, lorsqu’une loi 
electorate a ete promulguee, stipulant que les femmes 
devaient occuper au moins 25 % des sieges, non 
seulement au Parlement soudanais federal, mais aussi 
dans les parlements des 10 Etats federaux du pays. Le 
Soudan est dote d’un Parlement federal, qui est base 
dans la capitale, Khartoum, et d’un parlement dans 
chacun des 10 Etats federaux, dont l’ensemble compte 
25 % de femmes elues dans des elections directes et 
libres. 

Nous tenons pour chers les progres realises au 
Soudan, et nous en sommes fiers. Ils montrent 
1’importance que nous attachons a la promotion de la 
condition de la femme dans notre pays. Le 
Vice-President du Parlement federal du Soudan est une 
femme, et 66 % des fonctionnaires sont des femmes, ce 
qui rend les hommes minoritaires dans la fonction 
publique. Dans le systeme judiciaire, Ton compte 
80 magistrates, dont certaines sont devenues juges de 
la Cour supreme. Dans la diplomatic, de nombreuses 
femmes ont acquis le titre d’Ambassadrice, et 
represented le Soudan dans plusieurs de nos missions 
diplomatiques. 

Apres ces exemples et cette breve introduction 
sur les progres que nous avons accomplis dans le 
renforcement du role des femmes au Soudan, je 
voudrais maintenant passer a l’objet principal de notre 
debat de ce jour. Nous rejetons avec fermete toutes les 
pratiques d’injustice et de violence contre les femmes. 
En 2007, nous avons adopte une strategic nationale 
elaboree en consultation avec tous les organes officiels 
et civiques, y compris des entites gouvemementales et 
des representants de la societe civile, et notamment la 
representante de la societe civile qui est assise a ma 
droite aujourd’hui. Nous apprecions a sa juste valeur le 
role qu’elle joue a cet egard. 
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La strategie nationale adoptee au Soudan 
comprend six domaines sur lesquels devraient 
essentiellement porter les mesures visant a ameliorer et 
a moderniser la condition de la femme, notamment la 
consolidation de la paix et la preservation des droits, la 
participation au processus decisionnel, le 
developpement economique, l’education, la sante, 
l’environnement, et le reglement des differends. La 
strategie a ete appliquee a tous les niveaux federaux et 
etatiques. Le Gouvemement soudanais a cree de 
nombreux centres specialises a tous les niveaux afin de 
coordonner les efforts des femmes dans les domaines 
de la paix et du developpement, et de proposer des 
conseils pour promouvoir l’egalite des sexes et les 
principes d’equite. 

Je tiens egalement a indiquer que les programmes 
nationaux specialises de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement au Soudan accordent une 
place prioritaire a la condition de la femme, en 
coordination avec les organismes competents des 
Nations Unies. Nous saisissons cette occasion pour 
saluer en particulier la precieuse collaboration que 
nous avons pu avoir avec ONU-Femmes, ainsi que le 
role qu’a joue cet organisme afin de traduire dans les 
faits le contenu du plan d’action susmentionne. 

Le present debat, qui porte sur les femmes et la 
paix et la securite, a donne lieu a la presentation du 
rapport du Secretaire general sur la violence sexuelle 
liee aux conflits (S/2012/33). Parmi les 20 Etats qu’il 
mentionne, le rapport fait egalement reference a mon 
pays. Je tiens a ce sujet a faire les observations 
suivantes. 

Nous nous felicitons qu’il soit fait reference dans 
le rapport au Document de Doha pour la paix au 
Darfour et que celui-ci soit decrit comme une avancee 
dans le processus de paix au Darfour. 

II est de notoriete publique que le Darfour est 
l’une des regions du Soudan en proie a un conflit. Le 
rapport contient un appel aux mouvements non 
signataires, auxquels on demande de mettre fin aux 
hostilites et de se joindre aux negociations de paix. J’y 
renvoie quiconque ignore que la violence contre les 
femmes au Darfour est fondamentalement le fait des 
mouvements armes qui ont a cceur d’empecher le 
retablissement de la paix et de la securite au Darfour. 
Pour camoufler ces faits, ils revetent parfois des 
uniformes militaires afin de faire croire que l’armee 
legitime est responsable de cette violence. 


Nous esperions que le rapport ferait etat du retour 
du calme et de la diminution de la violence, meme si ce 
constat etait deja present dans les rapports du 
Departement des operations de maintien de la paix 
presentes a differentes seances du Conseil de securite. 

Le paragraphe 54 du rapport fait reference a ce 
que certains des auteurs d’actes de violence contre les 
femmes sont, comme je disais, «des hommes en 
uniforme ». C’est le resultat d’une erreur de perception 
qui ne pouvait etre dissipee que par la confirmation 
sans ambigui'te du fait que les responsables de ces actes 
appartenaient a des mouvements rebelles armes. 

L’annee demiere, le President de la Republique 
du Soudan, Omar Hassan Al-Bachir, a invite un certain 
nombre de chefs d’Etat et de gouvemement, de hauts 
dignitaires nationaux et de hauts responsables 
d’organisations intemationales a celebrer Finauguration 
de EAutorite de transition au Darfour, qui est 
l’aboutissement des accords de paix signes a Doha. A 
Eevidence, cette evolution a contribue a l’accalmie de 
la situation. Le Conseil de securite doit maintenant 
signifier fermement aux mouvements concemes qu’ils 
doivent joindre leur voix a la promesse ainsi faite en 
punissant ceux qui refusent de se joindre au processus 
de paix dans la region du Darfour. 

Le mois dernier, un autre evenement positif s’est 
produit avec la creation par le Soudan de sa 
Commission nationale des droits de l’homme. C’est 
une femme, dotee de plus de 30 ans d’experience dans 
le domaine judiciaire, qui en a ete nommee 
commissaire. Une juridiction speciale a egalement ete 
mise en place au Darfour. Un procureur general a ete 
nomme pour enqueter sur toutes les allegations de 
violations perpetrees au Darfour depuis 2003, 
notamment les actes de violence contre des femmes. 
C’est egalement une evolution concrete et positive. 
Tous les responsables d’actes de violence contre des 
femmes seront traduits en justice, juges selon les regies 
d’un proces equitable et punis en consequence. 

Pour terminer, je tiens a dire que la situation des 
femmes en periode de conflit arme est inextricablement 
liee a une lutte coordonnee et integree contre les causes 
profondes des conflits. Nous insistons done sur la 
necessity de lutter contre les causes a l’origine des 
conflits. Le Conseil de securite, garant du maintien de 
la paix et de la securite intemationales et des principes 
y afferents, se doit de s’attaquer aux causes profondes 
des conflits, et non pas seulement a leurs 
manifestations les plus evidentes. La guerre est la 
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guerre, qu’elle soit declenchee par des problemes 
economiques ou des catastrophes naturelles, et elle 
touche les membres les plus vulnerables et les plus 
pauvres d’une societe, y compris les femmes. 

A cet egard, nous plaidons aupres du Conseil 
pour qu’il fasse davantage pression sur les 
mouvements rebelles armes au Darfour et dans les 
Etats du Nil Bleu et du Kordofan meridional afin qu’ils 
acceptent le principe des negociations aux fins du 
reglement defmitif du conflit par des moyens 
pacifiques, comme l’a fait le Gouvemement soudanais, 
dans ses efforts pour trouver une solution a la situation. 

Nous esperons que les mesures que prendra le 
Conseil reposeront sur les rapports nationaux presentes 
par les Etats ainsi que sur des informations exactes 
emanant de rapports periodiques du Secretaire general, 
et non sur des rapports produits par certains medias ou 
par des organisations non gouvemementales. A cet 
egard, nous engageons l’ONU et ses missions a 
organiser des ateliers et des consultations directes avec 
les representants des pays en proie a un conflit, afin 
d’echanger des connaissances sur les questions liees a 
la situation des femmes en periode de conflit arme. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Tunisie. 

M. Jerandi (Tunisie) : Monsieur le President, je 
tiens tout d’abord a vous feliciter d’avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat public important sur 
les femmes, la paix et la securite, et a remercier la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit et le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix pour la qualite de 
leurs interventions. 

Ma delegation se rejouit de participer a ce debat 
et tient a reiterer T engagement de longue date de la 
Tunisie en faveur de la promotion de l’egalite des 
genres et de l’autonomisation des femmes, en 
particulier dans les situations de conflit, ainsi que sa 
determination de mener a bien les objectifs de la 
resolution 1325 (2000), dont mon pays a ete l’un des 
coauteurs. La Tunisie demeure profondement 
convaincue que la paix, le developpement et la 
democratic ne sauraient se realiser sans que les femmes 
soient des acteurs puissants du changement et elle tient 
a souligner, en particulier, l’importance d’un 
changement de l’image de la femme dans les conflits 
de celle de victime humiliee, marginalisee, a celle de 


partenaire active dans le processus de prevention, de 
mediation et de reglement des conflits. 

II sied de reconnaitre qu’il existe aujourd’hui une 
grande prise de conscience de la violence multiforme a 
l’egard des femmes dans les conflits et des menaces 
que cree cette violence pour leur securite, leur sante et 
leur capacite a participer activement aux processus de 
paix. Etant les premieres victimes des violences dans 
toutes leurs manifestations, il est de ce fait important 
de conferer aux femmes un role de premier plan dans le 
maintien et la consolidation de la paix, et plus urgent 
encore, dans la prevention des conflits. 

II est aussi clair que les debats du Conseil de 
securite ont abouti a des innovations normatives 
significatives, dont notamment la nomination de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, le deployment de conseillers 
charges de la protection des femmes au sein des 
operations de maintien de la paix et 
l’operationnalisation de l’Equipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit, qui doit beneficier de 
tout l’appui financier necessaire pour pouvoir aider les 
pays a developper des strategies nationales holistiques 
de lutte contre la violence a l’encontre des femmes. 

La Tunisie a, pour sa part, commence a mettre en 
place un plan d’action pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Ce plan encourage notamment 
la formation des femmes au maintien et a la 
consolidation de la paix, afin de pouvoir deployer du 
personnel qualify dans les operations des Nations 
Unies sur le terrain et vise en particulier a ameliorer la 
formation prealable au deployment, en mettant un 
accent particulier sur les mesures speciales axees sur la 
protection des femmes contre toute forme de violence. 

Force est de constater que malgre les progres 
realises, les violences a l’egard des femmes dans les 
conflits armes persistent, comme il ressort du dernier 
rapport du Secretaire general sur la violence sexuelle 
liee aux conflits (S/2012/33). Ce rapport nous rappelle 
qu’il reste beaucoup a faire pour realiser tous les 
objectifs enonces dans la resolution 1325 (2000) et 
qu’il est fort opportun que le Conseil de securite 
demeure investi de cette question et prenne davantage 
de mesures energiques, a meme de renforcer la 
protection des femmes en periode de conflit arme. 

L’appropriation nationale des resolutions 

pertinentes du Conseil de securite demeure le meilleur 
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moyen pour parvenir a leur mise en oeuvre effective, en 
ce sens qu’il incombe en premier lieu aux Etats de 
prendre des mesures coercitives et de sensibilisation a 
meme de contrer ce probleme. Les organisations de la 
societe civile peuvent egalement contribuer de maniere 
significative au renforcement de la protection des 
femmes dans ce contexte, dans la mesure ou elles 
permettent de mieux faire entendre la voix des femmes 
victimes de la violence, de briser le silence sur leurs 
souffrances et de soutenir les initiatives de 
sensibilisation menees a leur egard. 

Convaincue de l’urgence de mettre fin a 
l’impunite pour de tels actes nocifs, la Tunisie, qui 
vient d’adherer au Statut de Rome quelques mois apres 
la revolution, considere a cet egard qu’il est 
indispensable de promouvoir davantage la cooperation 
et l’aide intemationales en vue de renforcer notamment 
les capacites des gouvemements a developper des 
systemes nationaux d’alerte rapide visant a prevenir 
l’escalade de la violence a l’encontre des femmes, a 
enqueter sur de tels actes et a responsabiliser les 
auteurs, conformement a leurs obligations qui 
decoulent de leur adhesion aux instruments 
intemationaux des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. 

Le traitement de cette question nous rappelle les 
situations dramatiques auxquelles font face les femmes 
a Tissue de nombreux conflits et crises, partout dans le 
monde. Ce sont les femmes qui sont les premieres a 
etre prises dans la tourmente des exodes et des 
deplacements a l’interieur meme de leurs pays et a etre 
confinees, generalement avec leurs enfants, dans des 
camps de refugies ou la precarite est la regie. 

L’Afrique, ce continent qui connait 
malheureusement de nombreux conflits et crises, 
compte plusieurs milliers de femmes qui sont prises 
dans les affres de la guerre et des crises de toutes 
sortes. Cette situation nous rappelle egalement la 
femme palestinienne, qui subit une oppression 
systematique par l’effet des pratiques israeliennes dans 
les territoires palestiniens occupes et le Golan syrien 
occupe. Une femme palestinienne qui serait 
aujourd’hui agee de 60 ans, n’aurait connu en fait, de 
sa vie, que les sevices de l’occupation depuis sa 
naissance. Elle aura passe la plupart de sa vie a 
traverser des barrages, a fuir des bombardements et a 
accompagner et pleurer ses morts. Cette femme et tant 
d’autres doivent interpeller le Conseil a agir de 
maniere urgente, afin qu’elles puissent vivre dignement 
et jouir tout simplement de leur statut d’etre humain. 


En conclusion, je tiens a reiterer que mon pays 
demeure a la disposition de l’ONU, pour tout exercice 
qui s’inscrit dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite et des 
autres instruments intemationaux visant a consolider la 
participation pleine et entiere des femmes aux 
processus decisionnels et a enraciner une culture de 
respect des droits de l’homme, comme garantie 
fondamentale pour T elimination de toute forme de 
violence a l’egard des femmes. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Republique islamique d’lran. 

M. Mottaghi Nejad (Republique islamique 
d’lran) (parle en anglais ) : Monsieur le President, je 
vous remercie de me donner la possibility de prendre la 
parole a une heure aussi tardive. 

Ma delegation n’avait pas prevu d’intervenir sur 
cette question de l’ordre du jour. Cependant, etant 
donne que dans sa declaration de cet apres-midi, le 
representant du regime israelien s’est de nouveau 
ecarte du sujet traite par le Conseil et a profere des 
allegations a l’encontre de mon pays, je vous prie, 
Monsieur le President, de faire preuve d’indulgence a 
mon egard et de me permettre de faire quelques 
observations a ce sujet. 

Le representant du regime israelien a mentionne 
une affaire concemant une femme en Iran. Ma 
delegation refute bien entendu categoriquement toutes 
les allegations concemant cette jeune femme, mais 
tient egalement a souligner qu’il aurait mieux valu que 
le representant israelien parle des milliers de femmes et 
de filles palestiniennes victimes des atrocites commises 
par son regime a Gaza et dans les autres territoires 
palestiniens occupes. 

Je suis sur que les membres du Conseil 
connaissent l’histoire de cette Palestinienne qui a 
accouche a un point de controle ou elle avait ete 
bloquee pendant des heures par les forces occupantes. 
Je pourrais donner de nombreux autres exemples de 
violations de droits de l’homme commises par ce 
regime. 

Toutefois, ma delegation estime que, pour ce qui 
est de l’examen du sujet a l’ordre du jour aujourd’hui, 
nous devons nous en tenir aux questions pertinentes. 
Le Conseil n’est pas l’enceinte appropriee pour le 
representant d’un regime qui a viole les droits 
fondamentaux de millions de personnes, y compris des 
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femmes et des filles, de dormer des lemons de morale en 
matiere de droits de l’homme. 

Je sais qu’il se fait tard, mais j’ai juge que je me 
devais de repondre aux allegations futiles qui ont ete 
faites. 

Le President : Le representant de l’Azerbai'djan a 
demande la parole pour faire une autre declaration. Je 
lui donne la parole. 

M. Musayev (Azerbaidjan) (parle en anglais) : 
Je tiens d’abord a m’excuser de reprendre la parole, 
mais nous pensions qu’il serait inapproprie et 
contreproductif de laisser sans reponse les observations 
faites par le representant de PArmenie et sa tentative 
d’induire le Conseil de securite en erreur. 

II ressort que cet Etat Membre a ete le seul 
aujourd’hui a tenter ouvertement de justifier, au cours 
des debats, les actes de violence systematiques et 
generalises commis contre des civils, y compris des 
femmes et des filles. Je suis sur qu’une lecture 
attentive des documents intemationaux pertinents 
convaincrait le representant de PArmenie de s’abstenir 
la prochaine fois de prendre la parole et de faire des 
commentaires deplaces. 

Les arguments avances par la partie armenienne 
sont d’autant plus surprenants qu’ils sont presentes au 
Conseil de securite qui, en 1993, avait adopte quatre 
resolutions qui condamnaient le recours a la force 
contre l’Azerba'idjan et l’occupation de ses territoires 
et exigeaient le retrait immediat, total et inconditionnel 
des forces d’occupation armeniennes de tous les 
territoires occupes d’Azerbaidjan [resolutions 
822 (1993), 853 (1993), 874 (1993) et 884 (1993)]. 

Un autre aspect du probleme que le representant 
de PArmenie prefere ne pas mentionner du tout est la 
determination du Conseil de securite face aux 
consequences de l’agression armenienne sur la 
population civile. 

Enfin, les resolutions precitees mentionnaient 
expressement les violations du droit international 
humanitaire, les attaques contre les civils et les 
bombardements de zones habitees. II ne fait aucun 
doute que ces actes, ainsi que la violence contre les 
femmes et les filles, constituent des crimes de guerre, 
des crimes contre l’humanite et de la discrimination 
raciale. II est egalement indeniable que PArmenie, en 
tant que Puissance occupante, a une responsabilite 
directe dans la commission de ces debts. 


Ainsi done, ce que le representant armenien a 
tente de decrire dans sa declaration a ete clairement 
qualifie par le Conseil de securite, PAssemblee 
generale et d’autres organisations intemationales de 
recours illegal a la force et de commission d’autres 
crimes qui preoccupent gravement la communaute 
intemationale. 

Le President : La representante d’Israel a 
demande la parole pour faire une autre declaration. Je 
lui donne la parole. 

M me Furman (Israel) {parle en anglais) : Les 
accusations contre Israel proferees aujourd’hui par le 
representant de l’lran sont une insulte a Pintelligence 
de toutes les personnes presentes dans cette salle. Ce 
regime n’a aucune credibilite. 

L’lran reprime son propre peuple tout en aidant 
d’autres tyrans a massacrer les leurs. Comme nous 
Pavons vu recemment en Georgie, en Inde et en 
Thailande, l’lran est la banque centrale, l’entraineur en 
chef et le principal commanditaire de la terreur. Le 
Conseil de securite a clairement denonce ces attaques 
aujourd’hui dans sa declaration a la presse (voir 
SC/10556). 

L’lran foumit des armes sophistiquees au Hamas, 
au Hezbollah et a d’autres groupes terroristes dans la 
region et ailleurs dans le monde. En Iran, le regime des 
ayatollahs reprime son propre peuple et aide d’autres 
tyrans a massacrer les leurs. Dans son dernier expose a 
PAssemblee generale, le Rapporteur special des 
Nations Unies, M. Shaheed, a dresse un tableau 
terrifiant de la vie quotidienne en Iran. Son rapport a 
mis en lumiere : 

«une pratique bien etablie de violations 
systematiques des droits fondamentaux [...] [y 
compris] les multiples irregularites touchant 
Padministration de la justice, certaines pratiques 
qui constituent des actes de torture [...] 
l’imposition de la peine capitale en l’absence de 
garanties judiciaires adequates [...] la persecution 
des minorites religieuses et ethniques et P erosion 
des droits civils et politiques». {A/66/374, 
par. 18) 

Je pourrais continuer, mais en raison de Pheure 
tardive, je vais m’arreter la. 

Le President : Le representant de PArmenie a 
demande la parole pour faire une autre declaration. Je 
lui donne la parole. 
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M. Nazarian (Armenie) (parle en anglais) : 
Ayant suivi le deroulement tres constructif des debats, 
ce qui est particulierement appreciable au vu de la 
participation de pays qui sont rarement en accord les 
uns avec les autres, on ne peut que deplorer que la 
delegation de l’Azerbaidjan continue de repeter les 
memes discours. 

La reference faite a la soi-disant agression 
militaire de l’Annenie est totalement trompeuse. La 
situation qui en resulte est une reaction de la 
population du Nagorno-Karabakh a la decision prise 
par l’Azerbaidjan de recourir a la force militaire pour 
reprimer les demandes legitimes, justes et pacifiques 
de la population du Nagorno-Karabakh et son droit a 
l’autodetermination, garanti par le droit international et 
la Charte des Nations Unies. 

En outre, la mention faite des quatre resolutions 
- 822 (1993), 853 (1993), 874 (1993) et 884 (1993) sur 
le conflit du Nagorno-Karabakh - constitue clairement 
une tentative par l’Azerbaidjan d’en faire une lecture 
selective et partiale qui sert ses interets. En fait, c’est 
l’Azerba'idjan qui viole ces resolutions qui engagent 
instamment les parties concemees a poursuivre les 
negociations dans le cadre du Groupe de Minsk de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), ainsi que par le truchement de divers 
contacts. Le refus de l’Azerbaidjan de s’engager dans 
des negociations directes avec les representants elus du 
Nagorno-Karabakh est l’un des principaux obstacles au 
reglement du conflit mentionne par le representant de 
l’Azerbaidjan. 

Entre-temps, le representant de l’Azerbaidjan a 
omis d’admettre que l’Annenie a fait exactement ce 
que les resolutions du Conseil de securite lui ont 
demande de faire il y a 18 ans, a savoir, user de ses 
bons offices aupres des dirigeants du Nagorno- 
Karabakh pour aider a trouver un reglement pacifique a 
ce conflit. 

Je voudrais m’arreter la. Je crois que mes 
observations suffiront a faire comprendre au 
representant de l’Azerba'idjan que le Conseil est 
respecte pour le serieux de ses debats. Un veritable 
echange de vues sur la question du Nagorno-Karabakh 
doit se faire dans le cadre du Groupe de Minsk de 
l’OSCE. 

Le President : Le representant de l’Azerbaidjan a 
demande la parole pour faire une autre declaration. Je 
lui donne la parole. 


M. Musayev (Azerbaldjan) (parle en anglais ) : 
Encore une fois, je m’excuse de prendre la parole. II 
est - et c’est le moins qu’on puisse dire - curieux que 
le representant de 1’Armenie, pays qui porte la 
responsabilite principale du declenchement de la guerre 
contre l’Azerbaidjan et de la commission de crimes 
intemationaux durant le conflit, prenne la parole au 
Conseil de securite et tente de sermonner la victime de 
1’agression. 

Le Gouvemement armenien, qui a purge le 
territoire de son propre pays et des zones occupees de 
l’Azerbaidjan de tous les non-Armeniens, reussissant 
ainsi a y creer des cultures mono-ethniques, devrait, a 
notre avis, etre le dernier habilite a parler de concepts 
tels que la paix, les droits de l’homme et 
l’autodetermination des peuples. 

S’agissant de la reference faite a la region du 
Nagorno-Karabakh, je rappelle que le Conseil de 
securite a reconnu que cette region fait partie de 
l’Azerbaidjan et reaffirme le respect de la souverainete, 
de l’integrite territoriale et de l’inviolabilite des 
frontieres intemationales de l’Azerbaidjan. 

Nous considerons la position de l’Armenie 
comme un defi lance au processus de reglement du 
conflit et une menace serieuse posee a la paix et la 
securite intemationales et regionales. 

Plus vite les autorites de ce pays comprendront 
que leurs projets politiques sont illusoires et 
destructifs, plus vite nos peuples pourront profiter des 
avantages de la paix, de la stabilite et de la 
cooperation. 

Le President : Le representant de l’Armenie a 
demande la parole pour une autre declaration. Je la lui 
donne. 

M. Nazarian (Armenie) (parle en anglais ) : Je 
m’excuse de prolonger les travaux du Conseil alors 
qu’il se fait tard, mais j’ai demande a prendre a 
nouveau la parole pour exercer mon droit de faire une 
autre declaration apres avoir entendu le representant de 
l’Azerba'idjan tenter de maniere ehontee de detoumer 
l’attention du Conseil de la realite sur le terrain, en 
faisant endosser par d’autres la responsabilite des 
actions militaires et des violations du cessez-le-feu 
auxquelles se livre son pays et en s’effcmjant par tous 
les moyens de les depeindre comme les agresseurs. 

II est extremement decevant de constater que, 
meme apres avoir ete elu membre de cet organe 
responsable de l’ONU, l’Azerbaidjan poursuit sa 
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pratique irresponsable consistant a rejeter la faute sur 
d’autres afin de dissimuler ses propres crimes et 
provocations. Cela est malheureusement devenu une 
habitude pour l’Azerbaidjan. Faire de telles 
declarations diffamatoires au Conseil est contraire a 
l’ethique et ne fait que reduire a neant l’espoir d’une 
coexistence pacifique entre les peuples. 

Au lieu de faire des declarations aussi 
scandaleuses a des fins de propagande, l’Azerbaidjan 
devrait plutot s’attacher, comme je l’ai dit plus tot, a 
cooperer avec les Copresidents du Groupe de Minsk de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et ses missions et a participer a l’enquete 
prevue dans la declaration publiee par les Presidents de 
l’Armenie, de la Russie et de T Azerbaijan a Tissue de 
la reunion qu’ils ont tenue a Sotchi en mars 2011. 

La partie azerbaidjanaise doit prendre conscience 
que de tels coups bas et de telles declarations sans 
fondement en plus de ne convaincre personne sont 
honteuses et que ce Conseil ne les tolerera pas. 

Le President : Le Conseil est saisi d’un projet de 
declaration de son president, faite au nom des membres 
du Conseil sur la question inscrite a l’ordre du jour de 
la seance d’aujourd’hui. Je remercie les membres du 
Conseil de leur precieuse contribution a cette 
declaration. Conformement a l’accord auquel ils sont 
parvenus, je considererai que les membres du Conseil 
approuvent la declaration qui sera publiee comme 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2012/3. 

II en est ainsi decide. 

M me Margot Wallstrbm a demande la parole pour 
une autre declaration. Je la lui donne. 

M me Wallstrom (parle en anglais) : Je tiens 
simplement a faire deux breves remarques. 
Premierement, je remercie la presidence de la maniere 


dont elle a dirige cette seance et tous les membres du 
Conseil de securite pour ce que je considere etre un 
debat de principe tres serieux et constructif. Si une 
question devait nous unir, c’est bien celle-la. 

J’ai egalement remarque qu’un mot a ete 
prononce par tous les orateurs tout au long de ce 
debat: «la prevention». Nous ne pouvons pas 
prevenir un conflit arme quand il a deja eclate, ni les 
violences sexuelles generalisees ou systematiques qui 
ont deja ete commises. Pour obtenir des resultats en 
matiere de prevention, nous ne devons en aucun cas 
freiner ou retarder notre action et nous devons 
imperativement en assurer le suivi. Le meilleur impact 
que le Conseil peut avoir est d’apporter un appui 
politique uni a nos efforts de prevention de la violence 
sexuelle liee aux conflits. Je ne suis pas ici pour elargir 
mon mandat. Je suis ici pour faire un bon travail, un 
travail efficace qui apporte une valeur ajoutee aux 
deliberations du Conseil. 

Je remercie le Conseil pour la declaration 
presidentielle qu’il vient d’adopter. Je prends 
l’engagement de continuer de cooperer avec tous les 
membres et j’espere que leur appui demeurera 
inchange. Enfin, je tiens a dire que nous nous fondons 
sur un certain nombre de principes pour faire etat de 
formes systematiques de violences sexuelles, qui se 
distinguent des incidents isoles relevant de la 
responsabilite penale individuelle. Nous avons ete 
rigoureux dans nos efforts axes sur la violence 
sexuelle, laquelle a un lien direct avec le maintien et le 
retablissement de la paix et de la securite 
intemationales. Nous continuerons de le faire. 

Le President : II n’y a plus d’orateurs inscrits sur 
ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 19 heures. 
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